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malisation (p. 2219). 


à la nor- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Vice-présidence du conseil. 
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gations des commerçants en matériels 
radioéleciriques (p. 2220). 

arrété portant nomination un régissour de 


dépenses et de recettes (p. 222 


Ministère de la justice. 
portant nomination d'un atlaché titu- 
laire {administration centrale) (p. 2220). 
#rrélé portant nomination d'un greffier en 
chef {cour de «assation) (p. 2220). 
portant nominations (administration 
pénitentiaire) (rectificati f) (p. 2220), 


drrèté 


arrété 


Ministère de l'intérieur. 


Brtié Qu 26 mai 1941 portant déclaration d'att- 
Lté publique et d'urgence de travaux 
à Cntreprendre dans la commune de 
Vesoul (p. 2230). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Arrêlé du 19 mai 1931 portant fixation du prix 
achat des laines en suint (p. 2233). 


Instruction pour l'application de la lai du 
8 février 1931 relative au règlement de 
cerlaines dettes en mot trangères 
(rectificatif) ‘p. 2223). 
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Délégation générale à l'équipement national. 


Décret du 26 mai 1911 relatif à !a 
d'urbanisme 


No 
coordination des services 


(p. 2222). 


Ministère de la guerre. 
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et à la jeunesse, 


nominalion au conseil 
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(p. 2225). 

(rectificatif} 
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dfiant de décret du 9 novembr 1910 
portant création du comité d'orzanisa 


lion de l'industrie et du cormimnet des 


machines thermiques, hydrauliqui et 
pneurnaliques et _ portant nomination de; 
membres de ce comité (p. 2227). 


Nos 2199 et 2200, Décrets du 24 mai 1941 por 
tant création d'un comité d'orga illon 
des industries des lessives, glyctrines 
cires préparces et produits d'entretien et 


des Commerces qu s'y raltachent et 
nomination d membre lé ce comit 
(p. 2227). 


No 2291. Décret du 24 mai 1941 porlant créa- 
lion d'un comité d'organisation de d'in- 
dustrie et du commerce de l'amiante et 
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des membres dudit comité 


p. 2228 

fixant la liste des personnels de la di. 
rection des industries mécaniques adrai 
provisoirement dans les corps et cadre 
créés par la loi du 3 août 1910 (rectifi 
catif) (p. 2229). 


Arrélé 


Secrétariat d'Etat au travail, 


Décision portant nomination ‘caisse 


de garantie) /p. 2229), 
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Secrétariat d'Etat aux communications, 


Arréte du 14 mai déel d'utilité pu 
hiaque et urgente des travaux de voirie 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


N' 15. Décret du 92 mai 1951 portant appli- 

ion au territoire de l'inini de cer- 
ines dispo ns du livre 11 du code 
ju 

No 2216, Décret da 22 mai 11 médifiant le 
décret 4u 6 jan: ier 1937 relatif à l'or- 
“jnisation de l'inspection des affaires 
idministratives dan les territoires d’ou- 


tre-mer en portant à deux le nombre 
des emplois d inspeele rs des affaires 


administratives pour le Laos (p. 2274 


Arrcté relatif à la composition du jury du 
urs d'admission à l'école nati onale 


de Ta France d'outre-mer (sections ad- 
miuistratives) (p. 2230). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SEHCHÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Décision €, 5, du 20 mai 1951, du répartiteur 
ef de la section du charbon (p. 2290). 


Décision n° 10 du répartiteur chef de la sec- 


tion du cuir (rectificatif) (p. 2232). 


No {41, — LOI du 4 avril 1941 sur la cour 
des comntes et sur le controle des comp- 
tables publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Titre 1 
De la cour des comptes, 


Art. 1, — La cour des comptes toutes 
chambres réunies statue par arrêt, soil 
eur les recours en revision formés par les 
comptables ou par le secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, soit 
sur les comptes qui lui sont spécialement 
renvoyés par le premier président, sur 
demande d'une chambre ou sur réquisi- 
tion du parquet. 

Art, 2, — Les secrétaires @'Etat sont 
tenus de répondre aux référés de Jà cour 
des comptes dans un délai de trois mois 
à compter de la date de leur réception. 

Dans chaque secrétariat d'Etat un fonc- 
tionnaire de lJ’adfhinistration centrale 
sera spécialement chargé, sous sa respon- 
sabilité, de faire donner suite aux réfé- 
rés, La désignation de ce fonctionnaire 
sera notifite à la cour des comptes. 

Le premier président de la cour des 
“umples porte à la connaissance du chef 
de l'Etat les infractions à ces dispositions 
et Jui signale, le cas échéant, les questions 


pour Jesquelles les référés n'ont pas reçu 
une suite satisfaisante, 

Art. 3. — L'article 409 du décret du 
91 mai 1862 est remplacé par la disposition 
suivante 

« Pour l'instruction des comptes, les ré- 
férendaires et les auditeurs rapporteurs 
peuvent, soit entendre les comptables ou 
leurs fondés de pouvoirs, soit leur deman- 
der par correspondance tous renseigne- 
ments utiles, soit se rendre chez les comp- 
tables aux mêmes fins. 

« Dans ce dernier cas, ils doivent être 
munis d'une autorisation donnée par le 
premier président, après entente avec le 
chef de service de l'inspection générale 
des finances », 


TRE 
Du controle des comptables publics, 


Art, 4. — Tous les comptables de de- 
niers publics sont justiciables de la cour 
des comptes et soumis aux vérifications 
de l'inspection générale des finances. 

Tons les comptables de deniers publics, 
autres que ceux qui sont soumis aux véri- 
lications d'un corps de contrôle adminis- 
tratif, sont soumis à la surveillance du 
trésorier-paveur général du département 
dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

Art, 5. — Tous les comptables de de- 
niers publics sont nommés par le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances ou avee son sgrémént, Is re- 
lèvent de Jui pour la partie financière de 
leur service, 

Des décrets pris sur là proposilon du 
secrétaire d'Etat aux finances et du se 
crétaire d'Etat intéressé détermineront les 
modalités appleation du présent article, 
comptables de 


selon les catégories de 
deniers publics. 

Art. 6. — La commission de vérification 
des comptes ministériels instituée par 
l'article 7 de l'ordonnance du 10 uécerm- 
bre 1823 comprend: 

Un présitent de chambre à la cour des 
comptes, président, 

Deux conseillers maitres à la cour des 
comptes. 

Deux inspecteurs généraux des finan- 
ces. 

Un conseiller référendaire à la cour 
remplit les fonctions de secrétaire de la 
commission. 

Le rapport et le procès-verbal de la 
commission sont remis au secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances, dans le délai de trois mois après 
la production des comptes, 

Art. 7, — Pour le jugement des comptes 
des gestions 1938-1939 et 1940, des mis- 
sions composées de magistrats de la cour 
des comptes et d'inspecteurs des finances 
seront habilitées à vérifier sur place les 
comptes et écritures des comptables, 

IL sera établi pour chacun des comptes 
examinés un procès-verbal dans lequel 
seront consignés les résultats de la vérifi- 
cation. 

La cour des comptes statuera au vu de 
ces procès-verbaux, accompagnés des 
comptes, des documents généraux et, s’il 
y a lieu, des pièces jastificatives frappées 
d'observations. 


Un arrêté du secrétaire d'Etat à 
nomie nationale et aux finances die 
nera les conditions d'appira: 
positions précédentes. 


Art. 8. — L'article 2 da 


ut 
le 


8 août 1935 est remplacé par la € w 
tion suivante: 

« Les trésoriers-payeurs généraux 
tent les comptes des communes et 4. 4, 
blissements publics dont les revenu. 
dinaires dans les trois dernières “ 

n'excèdent pas 1 million de franes 

1" 


ces comptes soient présentés par de: vs 
ceveurs Spéciaux Où par des 
leurs | 
Art. 9. — Le présent décret sera p 
au Journal ofliciel et exécuté 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 4 avril 141, 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chet de ral 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux Jinan.v:, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 1961..— LOI du 29 avril 1941 relative 4 
la commission des marchés des chemins 
de fer. 


Nous, Maréchal de France, chef ut Elaf 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Les pouvoirs de la cons 
sion des marchés des chemins fer, 
insliluée par la loi du S juillet 1929, sont 


étendus, à dater du 1% mai 1941, dan: les 
conditions qui seront fixées par un art 
du secrétaire d'Etat aux communication 
aux marchés et traités passés par L:: 16. 
seaux secondaires d'intérêt général dont 
les insuffisances d’expioitation ou les dé 
penses d'établissement sont à la charce de 
l'Etat. 

Art. 2. — Un décret contresigné pr le 
ministre secrétaire d'Etat à l’écononue 1 
tionale et aux finances et par le secri taire 
d'Etat aux communications réorgani: :ra la 
commission des marchés. 

Art, 3. — Est autorisée, À l'admini<tra 
tion centrale du secrétariat d'Elat aux 
communications (travaux et transpor!s), 
la création d'un emploi de secrétaire per- 
manent de la commission des marchi- des 
chemins de fer qui sera pris parmi les 
chefs de bureau de cette administr.'ion 
centrale, 

Art. 4. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exéeuté com lo 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29-avril 1941. 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de : Ft 

français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux Jinarcr’, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communici! 0"# 
JEAN DERTHELOT. 
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2115, — du 16 mai 1941 relative 
à l'organisation de la cour des comptes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

vu les lois et décrets relatifs à l'orga- 
n de la cour des comptes; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
dt, 17, — La composition de la cour des 
( mpt est fixée de la facon suivante: 
Jrente-six conseillers maîtres, 
ouarante conseillers référendaires de 


rente conseillers  référendaires de 
Vinget-deux auditeurs de 1" Classe; 
pouze auditeurs de 2° classe. 

. 2, — Le traitement de conseiller 
référendaire de 1% classe pourra, à titre 
ouonnel, être porté à 90.000 fr. en 
faveur de six magistrats au plus, rénnis- 
sant trente ans de services publics et dé- 
signés, sur la proposition du premier pré- 
sdent et du procureur général, par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'économie nationa:e 
et aux finances, 


Art, ©, — Les deux tiers des postes va- 
eant- dans da maitrise sont attribués à des 
couscillers référendaires de 1" classe. 

La moitié des autres postes vacants 
dans la maitrise est obligatoirement ré- 
servee aux candidats appartenant à l'ad- 
ministration supérieure des finances. 

En dehors des conseillers référendaires 
de 1° classe, nul ne peut ètre nommé 
conseiller maitre s’il n'est âgé de qua- 
raute ans accomplis et ne justifie d'un 
minitoum de quinze ans de services pu- 
b'ics. 

Art. %. — Les trois quarts des postes 
vacants parti les conseillers référendaires 
de > classe sont attribués à des auditeurs 
de 17° classe, 

Les autres postes vacants parmi Îles 
conseillers référendaires de 2° classe sont 
obligatoirement réservés à des candidats 
appartenant à l'administration des fi- 
nances, sous la triple condition qu'ils 
soient licenciés en droit, âgés de trente 
ans accomplis et qu'ils justifient d'un 
minimum de dix ans de services publics. 

A titre exceptionnel, sur les postes ainsi 
reservés au recrutement extérieur, il en 
sera attribué un sur trois aux chefs et 
chefs adjoints des secrétariats de la pre- 
licre présidence et du parquet de la cour 
en fonctions à la date de la promulgation 
du présent décret, sous la triple condi- 
lon fixée au paragraphe précédent. 

Art. 5, — Sur la proposition du pre- 
Hier président et du procureur général, 
ks magistrats délégués pour les 
fonctions d'avocat général et de secrétaire 
£tnéral pourront, s'ils sont nommés con- 
seillers maitres, être maintenus dans les- 
tes fonctions par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
lances, Js recevront, dans cette position 
ke traitement de conseiller maître et pren- 
Üroré rang au tableau de ce grade. 


Art. 6, — Les suppressions d'emplois de 
Onsellers référendaires résultant de l'ar- 


ticle 1e du présent décret seront réalisées 
Par extinction. Les créations correspon- 
dantes d'emplois d'auditeurs ne donne- 
ront lieu à recrutement qu'au fur et à 
mesure de ces suppressions, 

Toutefois, par mesure transitoire, les 
auditeurs en fonctions à la date de la pro- 
mulgation du présent décret, ainsi que 
les chefs et chefs adjoints des secrétariats 
de la première présidence et du parquet 
visés au dernier paragraphe de l'article 5 
ci-dessus pourront, méme avant que 
soient réalisées toutes les suppressions 
d'emplois, être nommés hors tour conseil- 
lers référendaires de 2 classe lorsqu'ils 
jusüfieront d'un minimum de dix ans de 
services. 

Les nominatious prononcées hors tour 
ne seront pas imputables sur les vacances 
qui reviendraient aux candidats apparte- 
nant à l'administration des finances en 
exécution de l'article 4 du présent décret, 

En tout état de cause, l'effectif total 
de cent quarante conseillers maîtres, con- 
seillers référendaires et auditeurs ne 
pourra, à aucun moment, être dépassé, 

Art, 7. — Sont abrogées toutes disposi 
tions contraires à celles du présent dé- 
cret, 

Art. 8, — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 

PH, J'ÉTAINX. 
Par le Maréchal de France, chef di 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


l'Liat 


YVES 


N° 92090, LOI du 19 mai 1941 portant 
création d'un Système d'encourzgement 
à la production de la laine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 149, — Des primes seront, à partir 
de la tonte de 1941, allouées aux produc- 
teurs agricoles qui livrerout des Jaines en 
suint d'origine et de provenance fran- 
çaises aux organismes habilités à effec- 
luer Jes collectes des laines par le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'agriculture et par 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Un décret pris sur la proposition du 
ministre secrétaire @'Etat à l’agriculture, 
du ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et du secré- 
taire d'Etat à la production industrielle 
fixera le taux de ces primes et les condi- 
tions de leur attribution. 


Ait. 2. — Un comité de contréle, 
nommé par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agricullure et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, est 
chargé de présenter toutes propositions 
utiles en vue de l'attribution et de la ré- 
partition de ces primes. 


Art, 3, — Il est ouvert au budget de 
l'agriculture, pour l'exercice 1941, en addi- 
tion aux crédits alloués par les lois des 
28 décembre 1940 et 29 mars 1941 et par 
des textes spéciaux, un crédit de 120 mil- 
lions de francs qui sera inscrit à un eha- 
pitre 106 bis nouveau: « Encouragement 
à la production de la laine 

IL sera pourvu au crédit 
moyen des ressources générales du budget 
de l'exercice 1951, 

Art, 4. — Les crédits non empiovés sur 
cette dotation pourront être reportés à 
l'exercice suivant par décret contresigné 
du ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Art. 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 19 mai 


ci-dessus an 


omime lai 


1941. 
l'H, PETAIN, 


Par le Maréchal de chef de l'Etat 


francais : 
Le munaistre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agnicullure, 
lMIERRE CAZIOT, 
Le srcrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FIERRE PUCHEU, 


France, 


N° 1987, — LOI du 24 mai 1941 
relative à la normalisation. 


français, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art. 1%, — Un décret contresigné par 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre se 
crétaire d'Etat à l'agriculture et le secré. 
taire d'Etat à la production industrielle 
fixera le statut réglementaire de la nor. 
malisation. 

Art, 2. — Toutes les mesures reconnce 
nécessaires à l'établissement et à l'appli- 
cation de a normalisation pourront tire 
édictées par le décret prévu à l'article 1° 
ci-dessus, nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de J'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941, 

PH. PÉTAIX, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 

francais 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secretaire d'Etat 
la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


2220 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 M il 1441 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 1951, — Décret du 12 mai 1641 fixant 
les obligations des commerçants en ma- 
tériels radioélectriques. 


Nous, Maréchal de France hef de 
l'Etat français, 

Vu l'article 113 de Ja loi du 31 mai 1933; 

Vu le décret du 21 septembre 1935 rela- 
tif à la déclaration des postes récepteurs 
de radiodiffusion et au recouvrement de 
la redevance d'usage y afférent; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1935; 

Vu les décrets des 29 juillet et 1 sep- 
tembre 1939 portant organisatjon de l'ad- 
iministration de radiodiffision nalio- 
nale ; 

Vu le décret du 27 février 1940 relatif 
aux modalités de recouvrement et de con- 
trole de la redevance d'usage sur les ins- 
tallations réceptrices de radiodiffusion ; 

Vu le décret du 30 avril 1910 modifiant 
Je décret du 27 février 1940; 

Sur Ja proposition de l'amiral de Ja 
flotte, ministre vice-président du conseil, 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux communications, 


Décrétons : 

Art, 19, — Les commerçants arlisans 
dont l'activité s'exerce sur les matériels 
radiotlectriques sont tenus de faire sous- 
ecrire par leurs clients, à l'occasion de 
toute opération portant sur un appareil 
récepteur de radiodiffusion où sur des 
pièces détachées susceptibles d'en permet- 
tre le montage, une déclaration dans les 
formes qui seront fixées par instruction 
interministérielle du minisæe vice-prési- 


dent du conseil et du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances. 

Art. 2 — Les déclarations seront adres- 


ses, chaque jour où une opéralion aura 
tté faite et sous pli non affranchi, an 
chef de la région radiophonique du domi- 
cile du vendeur, 

Art. 3. — Le montant des frais d'af- 
franchissement de ces envois sera Compris 
dans la somme forfaitaire payée annuel- 
lement à l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones, par l'administra- 
tion de la radiodiffusion nationale pour 
le transport de ces correspondances, 

Cette somine forfailaire sera reviste an- 
nuellement pour tenir compte des varia- 
fions : 

{° Du nombre des plis transimis déler- 
miné par un complage; 

2e Du prix de revicat de Ja lettre sim- 
pie. 

Art, 4. — fl est tenu par les commetr- 
çants ou artisans en malériel radioélec- 
trique une comptabilité des entrées et des 
sorlies dans les formes fixées par l'ins- 


truction  interministérielle qui réglera 
l'application du présent décret. Cette 
complabilité sera soumise au visa des 


fonctionnaires et agents du contrôle de Ja 
radiodiffusion nationale, Les registres de- 
vront être conservés pendant une durée 
de trois ans au moins après le 31 décem- 
bre de l'année pendant laquelle ils auront 


Art. 5. — Les dispositions de l'arrêté 
du 23 novembre 1935 prises en application 
du décret du 21 septembre 1935 sont abro- 
gées. 

Art. 6. — L'omiral de la flotte, minis- 
tre vice-président du conseil, le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat aux 
communications sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, ; 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux communicalions, 
JEAN BERTHELOT. 


— 


Régies de recettes et de dépenses. 


En application des dispositions des 
du 16 avril 1951: 

M. Jacob a été chargé, par arrèté du 29 avril 
des ionctions de régisseur de dépenses 
de la revue Radio-National. 

M. Lafon a été chargé, par arrêté du 24 mai 
1911, des fonctions de régisseur de recettes 
pour l'encaissement des produits des publi- 
cations de la radiodiffusion nationale. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration centrale. 


des sccaux, secrétaire 
justice, 

Va l'artice 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relalive à la 
forme des actes adrministratifs individuels: 

Vu Ja diste d'aptitude aux fonctions judi- 
ciaires à Ja suite de la première session de 1958 
de l'examen profes-ionne! d'entrée dans Ja 


Arrête : 

Article unique. — M, Leboulanger, juge sup- 
pléant r£tribué du ressort de la cour d'appel 
de Limoges, est nommé, sur sa demande, at- 
taché titulaire au ministère de la justice. 

Fait à Vichy, le 21 mai 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY. 


Cour de cassation. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etal à la justice, 


Va Ja Joi du 26 avril 4810, 


Arrêie : 
Article unique. — Est nommé greflier en 
chef de Ja cour de cassation, M. Favre {Pierre- 
Léon), greffier à jadite cour, en remplace- 
ment de M. Pium, décédé. 
Fait à Vichy, le 21 mai 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Administration pénitentiaire, 
Rectificatif au Journal 
191 : 
Page 2158, 9e colonne, {4e ligne. 1 | 
« M. Vergnes (Maurice-Paul) », M 
gnes (Maurice-Marcel) » ; 59% ligne, 
« M. l'abbé Bersoir », lire: « M. 
Soir », 
Page 2159, fre colonne, 17e ligne, au 


« M. Gadret (Jean-Fernand-Gaston) 
lant commis greffier de la maison 4..." 
Lorient, est nommé surveillant cher qe 
Maison d'arrêt de Brest », lire: « M Cat 
(Jean-Fernand-Gaston), surveillant 
greffies à la maison centrale de Poiss 
nommé surveillant chef de la maison d'ari 
de Clermont (Oise) »; ligne, au lieu 
«a Mme veuve Loudex », lire: « Min 
Londex »; 70° ligne, au leu de: « M pi. 
est nommé surveillant à la maison d’arrét 
Toulon », lire: « M Ploye… est norme 
veillant À la maison d'arrêt de Lyon 
lonne, 3% ligne, au lien de: « Mme po 
theauit, née Bouny », lire: « Mme Por het 
née Boury ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commune de Vesoul. 


Par arrêté en date du 25 mai 1941, ot été 
déclarés d'utilité publique et urgents, ja: 5 


plication de la loi du 11 nciobre 1940, 


vaux d'aménagement du cimelière coma 
à entreprendre dans la commune de Vel 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 
L'amiral de la flotte, ruinistre 


d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du # 10 
vembre 1940 relative an pouvoir de 
tion de l’autorité supérieure, aux délézations 
spéciales, à l’administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie; 


Considérant qu'à la suite de la dém ::ion 
du maire, il n'a pas été possible de const 
tuer dans la commune de Limony (Ardèche) 
une municipalité apte à gérer de façon <a 
tisfaisante les affaires comnmunales, 


Arrèûte: 


Art. fer, — Le conseii riunicipal de ja come 
mune de Limony {Ardèche est dissous. 


Art. 2, — II est institué dans la commune 
de Limony (Ardèche) une délégation spécale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ains compose : 

Président: M. Messonnie» (André); 
bres: MM. Bonnardel (Urbain), Juthier (Mi 
chel). 


Art. 2. — Le préfet de s'Ardèche es! 172 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 26 mai 1941. 
A' 4 


Considérant qu'il n'est pas possible ut conf 
tiluer dans Ja commune de lercail 
(Ariège) une municipalité æpte à gérer d8 


{lé ouverls 


+0 


façon satisfasante les affaires 
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+ — Le conseil municipal de la com- 
de Lercoul (Ariège) est dissous. 


o — HN est institué dans la commune 
[ercoul (Ariège) une délégation spéciak 
à prendre les mêmes décisions que 
municipal et ainsi composée : 


le 
Président: M. Sérou (Louis); membres: 
| (Antoine-Lacrambe), Augé (Jean- 


2 — Le préfet de l'Ariège est chargé 


tion du présent arrêté. 
Fa Vichy, le 25 mai 1941. 
A1 DARLAN, 
c ‘ant que le conseil municipal de 
d'Albas (Aude) est réduit à un 


eut ne lui permettant pas d'assurer de fa- 
n satisfaisante la gestion des aflaires com- 


ut er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Albas (Aude) est dissous. 


art 2 — HN est institué dans la commune 
une délégation spéciale ha- 


d'A aude) 
biltce à prendre les mêmes décisions que le 
nicipal et ainsi composée : 

P nt: M. Azam (Ernest); membres: 
MM. Marty (Némorin), Berthomieu (Fran- 

art 9. — Le préfet de l'Aude est chargé 
de ] ution du présent arrêté. 

J Vichy, le 26 mai 1941, 

Al DARLA 


Con-idérant que dans sa majorité le conseil 
municipal de la commune de Clery (Cûte- 


d'Or) se désintéresse de la gestion des affai- 

nunales, 
Arrûte: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Clery (Côte-d'Or) est dissous. 

Art, 9, — N est institué dans la commune 
{Côte-d'Or) une déégation spéciale 
bal : à prendre les mêmes décisions que 
je conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Coquibus (Louis); membres: 
MM. Thoret (Louis), Athias (Etienne). 

Art. 3. — Le préfet de la Ctted'Or est 
tuursé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 


de rv 


A! DANLAN, 


Gr idérant qu'à Ja suite de la démission 
üu maitre il n'a pas été possible de consliluer 
dans la commune de Jours-en-Vaux (Côle- 
d'Or, une municipalité apte à gérer de façon 


les ailaires communales, 

Arrête: 
At, — Le conseil municipal de la 
tümmune de Jours-en-Vaux (Cête-d'Or) est 


47. 2 — I! est institué dans la commune 
‘urs-en-Vaux (Côte-d'Or) une délégation 
habilitée à prendre les mêmes dé- 
250 que le consei! municipal et ainsi com- 

Président: M, 
bres: MM. 


Douauit ‘Octare): 


Bussiere (Léon), Gossot (Léon), 


Art. 3. — Le pret de la Côte-d'Or est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 24 mal 1941. 
A! 


Considérant qu'en ralson de dissensisns 


existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Payrignac (Lot) ne peut 
assurer de façon satisfaisante la gestion des 
affaires communale:, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le con 
mune de Payrignai 


seil municipal de la com- 
(Lot) est dissous. 


Art. 2. — I est institué dans la commune 
de Payrignac (Lot) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil! municipal et ainsi composée 


Président : M. Courbes (Fernand) ; membres. 
MM. Loubie (Paul), Bouldoire (Albert). 


Art, 3. — Le pré fet du Lat est 
l'exécution du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, le 26 mai 1 


charzé de 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune de Lesquerd 
nées-Orientales) une municipalité aple à gé 
façon satisfaisante les 
munales, 


rer de 


Arrêle: 


Art. Aer, — L conseil muni i] il de la com- 


mune de Lesquerde (Pyrénées-Orientales) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est instilué dans la commüne 
de Lea qu (Pyrén es-Oricntales) une délé 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que Je conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Combes (Louis); membres. 
MM. Frontin (Frar cois), Burthes (Aristide). 

Art. 9. 
est chargé de 

Fait à Vichy, le 26 mai 1911. 


— Le préfet des Pyrénées Orientales 
l’exéculion du présent arrêté. 


— 


Par arrêlés en date du 24 mai 1911 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, modifiée la composiuion des 
délégations spéciales suivantes: 

Commune de Saint-Hilaire - de - Brethma- 
(Gard); 


Président: M. 
MM. Peilet (Ferdinand 


Chaptal (Camille); membres 
(Jean). 
Commune de Varilkes (Ariège): 
M, Fauré (Louis) est nommé président, en 
rcinp'aceincnt de M. Noy:z, démissionnuire. 
Commune d2 Tartl'Abbaye (Côte-d'Or 


M. Joliet {Antoine} est nommé président 
en remplacement de M. Gevrey, dérmissisn- 
nair? 


Commune de Boui'lac (Tarn-et-Garonne) : 


11) 
Chaubet, démissionnairt 


Une délégation spé inle est instituée dans 
la commune de Saint-Germier (Deux-Sèvres) 
et ainsi composée. 

M. Artault (Louis), membres & 
eau (Gustave), Ecale (Aristide). 


Président 
MM. Thoma 


Maires et adjoints, 


L'amiral d Ja 
d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 


1940 relativ au pouvoir de s ibstitution di 
l'autorité supérieure, aux délégations 
ciales, à l'administration cantonale el aux 
secrétaires de mairie; 

Considérant que M. Ch \£ idjoint au 
maire de la « mune d'AIa Cantal}, 
est h le à j'a re de 1 \ nati 
\ale, 

Art 

Art, 1° M. Chassagne, adjoint au maux 
de la commune d'Allanche (Cantal), est révos 
qué d fonctions 

art. *. — Le préfet du Cantal est cl \rgé 
de l'exécution du présen: arréic, 

Fait à Vichy, le 26 mai 1941 

pa 


Par arrtiés en date du 2h mal 1941, pris 
en de la du 46 novernbre 1M0, 
l'amiral de la flotte, ministre rétaire d'Etat 


à l'intérieur, a procédé aux nominations sul- 


vantes : 


M. Nouelie (Georges), € 
dans fonctions de 
Chalon-sur-Sai 


MM. Laufle (Paul), docteur en médecine, pré- 
sident de l'ordre des médecins, 
Maugras (Louis), directeur dt ole 
raire ; 

Coulon (Maurice), industriel, président 
de la chambre syndicale de la métal- 
lurgie du Doubs; 

Bulle (Marcel), ingénieur 
travaux publics de l'Elat, 

an), nolaire, président de 


Minjoz (Jlea t à la cour d'ap- 
1 
sont nommés a4joint 1" de Ja ville 
de Besançon, 
Fi 

Mu och (i (te: 

Cloux (Marius:, rmareyeur expéditeur; 

Jeune (Edouard), agent d'assurances, 


ver direc'eur de la Bis uiterie 


sont nomms“s joint in 1 de la 
de Dousrneint 
MM. HMiser entreprei travaux 
EUR 
M rchitecte vérilicateur, 


— 
| 
la patérou). 
et 
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M. Donaf (Eloi est 1 né membre, en 
remplacement de M, 
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MM. Bourgine (Charles), représentant; 
Magisson (Fernand), de groupe 
retraité de la Société nationale des 
chemins de fer français, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 

de Chelles, 


MM. Mauberquez (Albert), secrétaire de l'of- 
fice des habilalions à bon marché; 
Faucheur (Henri), architecte; 
Janot (Maurice}, ancien instituteur; 
Bicth (Georges), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de la vil! 
de Meaux. 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


N° 2250. Décret du 26 mai 1941 relatif 
à la coordination des services d’urba- 
nisme. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


fi 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
aux communications et du délégué géné- 
ral à l'équipement national, 

Vu la loi du 23 février 1941 créant un 
déégué général à l'équipement national 
et fixant ses attributions; ensemble la loi 
du 6 avril 1941 relative à l'équipement 
national et, notamment, les articles 4, 8, 
10 et 13 de ladite loi; 

Vu Ja loi du 2 février 1941 portant réor- 
zanisation des services de l'urbanisme, en- 
semble les lois des 19 mars 1919 et 19 juil- 
let 1924, la loi du 14 mai 1932, les dé- 
crets-lois des 25 juillet, 18 août et 30 octo- 
bre 1935 relatifs à l'urbanisme, Îes dé- 
crets des 18 août et 7 septembre 1936, la 
loi du 20 janvier 1997, les décrets des 3, 
10 et 29 novembre 1939 et les autres textes 
législatifs et réglementaires relatifs à l’ur- 
banisme ; 

Vu la loi du 11 octobre 1940, modifiée 
et complétée par celle du 10 février 1941, 
relative à Ja reconstruction des immeu- 
bles d'habitation, partiellement ou totale- 
ment détruits par suite de faits de 
guerre, ensemble le décret du 7 février 
1941 fixant la procédure d'instruction et 
d'enquête appliquée aux projets régio- 
naux et communanx d'urbanisme, et les 
autres textes législatifs et réglementaires 
relatifs à la réparation des dommages cau- 
sés par la guerre: 

Vu les lois des 10 août 1871, 5 avril 1884, 
12 octobre et 16 novembre 1940, 


Décrétons : 


Art, 1, — Le délégué général à l’équi- 
pement national coordonne des 
divers services en matière d'urbanisme, et 
notament: 

1° Détermine les règles générales con- 
cernant les projets d'aménagement com- 
munaux et régionaux; 

2° Examine obligatoirement, en vue de 
leur approbation, les projets d'aménage- 
ment communaux et régionaux, ainsi que 
les modifications qu'il y a lieu d'appor- 
ter aux projets antérieurement approu- 
vés; il intervient, le cas échéant, auprès 
des secrétariats d'Etat intéressés pour 
l'établissement desdits pro- 
Jets, 

3° Assure un contrôle genéral de l'exé- 
cution des projets d'aménagement commu- 
naux et régionaux, en accord avec les se- 
crétariats d'Etat intéressés, 


Art 2. — En vertu des pouvoirs de 
tutelle administrative et financière des col- 
lectivités locales dont il est investi, et 
pour l'exercice de cette tutelle dans le 
cadre de la loi susvisée du 6 avril 1941, le 
mninistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, soit 
directement, soit par l'intermédiaire des 
préfets: 

1° Met les communes qui n'ont pas en- 
core établi leur projet d'aménagement, 
d'embellissement et d'extension en de- 
meure de l’établir; 

2° Poursuit, après avis favorable du dé- 
légué général à l’équipement national, la 
déclaration d'utilité publique des plans et 
projets d'aménagement, d’embellissement 
et d'extension, ainsi que l'approbation des 
projets de lotissements destinés à l'habita- 
lion, visés par l’article 8 de Ja loi du 14 mai 
1932, et des projets de lotissements-jardins 
visés, en ce qui concerne la région pari- 
sienne, par l’article 1% du décret-loi du 
8 août 1935, approuve les projets de lo- 
tissements destinés à l'habitation visés par 
l'article 14 de Ja loi du 1#% mars 1#19- 
19 juillet 1924, ainsi que les projets de 
lotissements-jardins, n'intéressant pas Ja 
région parisienne, visés par ledit décret- 
loi du S août 1935; 

3° Provoque, sur l'avis favorable ou sur 
la demande du délégué général à léquipe- 
ment national, la constitution des groupe- 
ments régionaux, prévus par le décret-l6i 
du 25 juillet 1935, l'établissement, l'ap- 
probation et la déclaration d’utihté publi- 
que des projets régionaux d’urbanisine ; 

4° Délivre les visas et autorisations pré- 
vus par la loi du 14 mai 1922, et les dé- 
crets-lois du 25 juillet 1935, relatifs aux 
projets régionaux d'urbanisme et à l'amé- 
nagement de la région parisienne ; 

5° Prend toutes mesures utiles en vue 
de F'approbation, du financement et de la 
déclaration d'utilité publique des projets 
de travaux des départements, communes 
et syndicats de communes, après visa du 
délégué général à l'équipement national, 
lorsque ce visa cst nécessaire, en vertu 
de l’article 3 de la loi du 6 avril 1941 ainsi 
que de l'approbation des marchés passés 
par ces collectivités locales. 


Art, 3, — Les commissions où comités 
institués par l'article 4 de la loi du 
14 mars 1919, modifié par la loi du 19 juil- 
let 1925, par l'article 3 du décret-loi du 
% juillet 1935, par l'article 8 du présent 
décret et par l'article 3 de Ja loi du 2 fé- 
vrier 1941, sont placés sons l'autorité di- 
recte du délégué général à l'équipement 
national, chargé d'en assurer le fonction- 
uement. 


Art, 4. — En application du deuxième 
alinéa de l'article 4 de Ja loi du 6 avril 
1941, les modifications ci-après sont ap- 
portées à l’organisation du comité perma- 
nent de l'aménagement, de l’embellisse- 
ment et de l'extension des villes, qui prend 
le titre de Comité national de l'urba- 
: 

Le comité est présidé par le délégué gé- 
néral à l’équipement national ou, en cas 
d'empèchement de sa part, par son repré- 
sentant. 

Le comilé comprend les membres ci- 
après : 

1° Des membres de droit: 


Quatre représentants du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, dont un inspec- 
teur général des services administratifs ; 

Un représeñtant du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nalionae et aux finan- 
ces; 


Un représentant du secrétaire dpt 
l'agricuiture ; ‘4 

Un représentant du secrétaire 
la production industrielle ; 

Trois représentants du secrétaire 
à l'éducation nationale et à la jeuner 
dont deux pour le secrétariat géntral aux 
beaux-arts et un pour le commissari:t 
néral à l'éducation générale €t 


à la famille et à la santé; >» 
Deux représentants du secrétaire Apte 
aux communications ; 
Un représentant du délégué gentr) à 
l'équipement national; 

Le commissaire technique à la : 
truction immobilière ; 

Le commissaire aux travaux de ‘a ré 
gion parisienne; 

2° Des membres nommés: 

Deux membres du conseil d'Etat; 

Deux maires ; 

Cinq personnalités particulièrement qua 
litiées. 

Les membres visés au paragraphe 2 
ci-dessus sont désignés pour trois ans 
par arrèté du délégué général à léquiie. 
ment national, après avis du seré. 
taire d'Etat à l'intérieur et, en outr 
en ce qui concerne les cinq personnalités 
particulièrement qualifiées, après avis du 
secrétaire d’Etat à l'éducation national 
ét à Ja jeunesse, 

Les membres de droit pourront se faire 
représenter. 

Les fonctions des membres du comité 
sont gratuites, 

Les membres qui n'exercent plus le 
fonctions ayant motivé leur désignation 
cessent de plein droit de faire partie du 
comité. 

Des rapporteurs peuvent être nomme, 
en tant que de besoin, auprès du conte, 
par arrèté du délégué général à l'équipe. 
ment national. 

Le secrétariat du comité est assuré jar 
les services de la délégation générale à 
l'équipement national. 


Art. 5. — Les autres conditions de fone. 
tionnement du comité seront fixées par 
un arrêté du délégué général à l'équipe 
ment national. 

IL peut, par arrêté du délégué 
à l'équipement national et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, être crec 
une commission permanente au sea di 
comité; celui-ci peut, par arrété pris 
dans les mêmes formes, être divisé en plu 
sieurs sections. 


Art. 6. — Le comité national de l'ur- 
banisme peut être appelé par le detezné 
général à l'équipement national, éoil en 
séance plénière, soit par lintermédrure 
de sa commission permanente où de l'un 
de ses sections, à émettre son avi: 
toutes les questions intéressant 
nisme communal, régional où national ct, 
notamment: 


Sur le programme général des <erv 
des d'utilité publique qu'il y a lieu dis 
tituer dans s'intérèt de l'urbanisme, 
l'esthétique ou de l'hygiène ; 

Sur la délimitation des régions «dur- 
banisme et la constitution des groupe- 
ments régionaux d'urbanisme ; 

Sur les projets d'aménagements 
munaux et régionaux et les modification 
apportées à ces projets, 


Le délégné général à l'équipement n:- 
tional peut, en outre, saisir ie comile, Sur 
la demande du secrétaire d'Etat à lu 
térieur ou des autres secrétaires 
intéressés, d'affaires relevant de Ja com 
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Mai 1 
administrative desdits secrétaires 
d'i 

nr 7 — L'article 19 du décret du 7 fé- 
susvisé est moditié ainsi qu'il 
sul 

« tri. 10. — Après accomplissement des 
formalités délinies ci-dessus, le projet est 
uciuvé, après avis du comité national 
d onstruction immobilière et, lors- 
c iclégué général à l'équipement na- 
font le juge utile, du comité national 
d'urnisme, sur proposition du com- 
mure technique à la reconstruction im- 


par arrèlé concerté du ministre 
mercure d'Etat à l'intérieur, du secrétaire 


ux communications et du délégué 
ü 


\ l'équipement national », 
1e reste sans changement.) 


art, 8. — Il est créé, pour la région 
Un Comité régional dit comité 
de Ja règion parisienne, 

A sous la présidence du délégué gé- 
ner! à l'équipement national, et compre- 
nant les membres ci-après : 

{° De: membres de droit: 

Le préfet de la Seine; 

Le préfet de police; 
le: préfets des départements de Seine- 

de Seine-et-Marne et de l'Oise; 

LA représentant du ministre secrétaire 
l'intérieur ; 

l représentant du ministre secrétaire 
Eh! à l'économie najionale et aux fi- 

Un représentant du délégué général à 
l'équipement national; 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux 
uications ; 

Un représentant du secrétaire d'Etat à 
la famille et À la santé; 

Deux représentants du secrétaire d'Etat 
à l'education nationale et à la jeunesse 
(sccrctariat général aux beaux-arts et com- 
missariat général à l'éducation générale 
ct aux sports) ; 

le commissaire aux travaux de la ré- 
£ion parisienne ; 

Le directeur général des services techni- 
que de la préfecture de la Seine; 

L'ungénieur en chef des ponts et chaus- 
ste, du département de Ja Seine; 

L'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
ste du département de Seine-et-Oise ; 


2° Des membres nommés: 

twembre du conseil d'Etat; 

Doux maires ou conseillers municipaux ; 

Si personnalités particulièrement qua- 

lc 
_Ics membres visés au paragraphe 2° ci- 
dessus sont désignés pour trois ans par 
urèle du délégué général à l'équipement 
halional, pris après avis du ministre se- 
relire d'Etat à l'intérieur. 

Les membres de droit du comité peu- 
Vent, en cas d'empèchement, se faire re- 
Prescnter aux séances. 

attributions du comilé d'aménage- 
Bent de la région parisienne sont celles 
Qu (lient dévolues À l'ancien comité su- 
péneur de l'aménagement et de l'organisa- 
lon générale de la région parisienne par 
les srticles 2, 3, 8 et 10 de la loi du 44 mai 
192 et les textes ultéricurs. Ces attribu- 
lon: pourront être modilites par décret 
Contresigné par Je ministre secrétaire 
dE à l'intérieur et le délégué général 
à l'équipement national. 

conditions de fonctionnement dan 
Conte d'aménagement de la région pari- 
Siénne seront fixées par arrêté du délé- 
Eué général à l'équipement national. 


Art. 9, — Le vice-président du conseil, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le | MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
secrétaire d'Etat aux communications et le 
délégué général à l'équipement national | ET DES FINANCES 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, | 
de l'exécution du présent décret, Qui SEA | pixation du prix d'achat des laines en suint 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 26 mai 1941 Le mi d'Etat à | le 

PH. PÉIAIN ture, le minisiri à l'« 
nationale et aux finances et | l'Etat 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat |," 

ja mil 
français: 
L'amiral de la [lotte, vice-président du pléta ( or la ! 
conseil, ministre secrétaire d'Etat à prix ; 
l'intérieur, Vu l'a 
A! DARLAN. 
Le secrélaire d'Etat aux communicaltio | 
Le délégué général à l'équipement national, | qu'il suit pour la laine de ja tonte 1941, frais 
FRANÇOIS LEHIDEUX. | de collecte n 
BENDEMENT 
FINESSE QUALITÉ PRIX 
lavava 
p. 100 francs 
Mérinos Bon e 1/2 ha 6 

| EEE EEE 11 =1 


fixés à l'art 


le: 1 { le 


Art. 2. — Les pri 
dessus s'entendent pour 
bon négoce, 1/2 chaine 

Ces prix sont susceplibles di 
jorations pouvant atteindre 2 fr. 
gramme de laine en suint ou des diminu 
pouvant atteindre 4 fr. par kilogramme de 


subir des ma- 
par kilo- 


laine en suint, pour tenir compte de la qual 
des Jaines vendues, 

Les pris fixés à l'article fer son! applicable 
aux laines livrées en suint, sa 
crolteux, laine propre où presque propr 
tenant au maximum p. 100 de pail 


Ils pourron! être diminués conformément au 
barème ci-après : 

Noire ou burelle, 10 p. 100 en moins, à 
qualité égale. 

Laines jarreuses, 140 p. 10 cn moins, à 
qualité égale. 

Pyrénées: gris, 10 p. 100 Cn méin:, noire, 
20 p. 100 en moins, 

Agneaux, 10 p. 100 CN moins 
lavé à fond. 


Art. 2. 
rale au ininistère de l'économie nallonafh 
directeur de la production agricole au minis- 
tère de l'agricuilure sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrélé, qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 19 mai 1911. 


iè Prix 


— Le directeur de l'économie géné- 
et 


Le ministre secrétaire d'Llal 
à l'agricullure, 
PIERRE 
secrétaire d'Elat 
à l'économie ct aux finances 
YVES BOUTIMILLIER, 


CAZIOT, 


Le niuistre 
nalionale 


Le srcrélaire d'Elat 
produchuon industrielle, 
PIERRE FLCHEU, 


à la 


Instruction pour l'application de la loi 
du 8 fevrier 1941, 


teclif itif au Journ offit el du 2% 
1951: page 2181, 2e cok , 20e 

e Journal officiel 2 1911 », au lie 


de « 


Journal officiel du 25 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


cle ter de la loi du ? août 1940: 

M. le général de corps d'armée Fougère an 
(réserve) du cadre de l'élalt-major 


général de l'armée, 


compiler du 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 250, Décret du 19 mai 1941 portant 
fixation des taux des primes d'encoura- 
gement à la production de la laine. 


Nous. Maréchal de Franre., ch: l'ftat 
fratic 115, 

Vu Ja du 21 octobre 1940 
t a! ! l, 
prix ; 

Vu la loi du 19 mai 1941 ] créa 

d'un svesteme d'encouragement À la pro 
ductio le Ja laine. 
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Art. fr, — Le taux des primes allouées 
en application de la loi du 19 mai 1941 
portant création d'un système d'encoura- 
vement à Ja production de la laine est 
égal à la différence existant entre: 

1° Le prix d'achat bonifié à la production 
des laines en suint francaises métropoli- 
taines, tel qu'il est fixé, pour chaque cam- 
pagne de tonte, par un arrêlé interministé- 
riel pris en application de Ja loi du 21 oc- 
tobre 1940, modifiant, complétant et codi- 
tiant la législation eur les prix; 

20 Le prix des laines en suint tel qu'il 
e déduit du prix en lavé à fond des lines 
francaises rendues usine fixé par arrèté 
interministériel pris én application de la 
loi précitée du 21 octobre 1940, 

Art, 2. Les acheteurs habilités par le 
omité d'organisation de l'industrie textile, 
branche laine, chargé à Fexelusion de 
tout autre organisme, d’'aseurer la collecte 
des laines de France, devront payer aux 
producteurs agricoles, dans les ronditions 
délinies par les règlements dudit comité, 
les laines en suint sur Ja base du prix 
bonitié à la production fixé dans les condi- 
tions indiquées à l'article 1% ci-dessus. 

Art, 3, — Les acheteurs sont tenus @e 
délivrer à chacun des vendeurs (produc- 
teur agricole, syndicat où coopérative de 
vente de Jaine) un recu individuel extrait 
d'un registre à souche mentionnant no- 
tarnmment: 

1° Les éléments avant servi à l'établis- 
sement du prix payé; 

Les versées effectivement au 
vendeur, 


Art, 4. — Ie comité d'organisation de 
l'industrie textile adresse mensuellement, 
pour chacun des acheteurs, an ministre 
secrélaire d'Etat à l'agriculture un dé- 
compte ; 

1° Des quantités de Jaines achetées par 
catégorie, qualité et rendement; 

2° Des sommes correspondantes versées 
aux producteurs; 

3° De Ja valeur correspondante de Jaines 
achetées en lavé à fond des laines de 
France rendues usine ; 

4° Des différences 
leurs. 

Ces différences éeront ordonnancées au 
profit des intéressés sur les crédits ou- 
verts à cet effet au budget du ministère 
de l’agriculture. 

A leur demande et sur avis du comité 
du contrôle, des avances pourront étre 
attribuées aux acheteurs eur le montant 
des primes qu'ils auront à verser, 

Art. 5, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 mai 1941. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


entre ces deux va- 


Le ministre secrétaire d'Etat à 
ture, 

Sur la proposition du secrétaire général de 
l'agriculture, 


l'agricul- 


Arrète: 


Art. 4er, — 11 est constitr6 au ministère de 
l'agriculture une commissicn de péréquation 
chargée de proposer les prix à appliquer aux 
différents liens de moissons pou: la campa- 
gne en cours et de proposer toutes mesures 
de péréquation qui seraient reconnues néces- 


saires. 


Art. 2. — Cetle commission serait constituée 
de la facon suivante: 

Le directeur de l'économie nationale ou son 
représentant. 

Le directeur des cuirs ct textiles au secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle ou 
son représentant. 

Le directeur de la production agricole, 

Le directeur du génie rural. 

Le directeur des services économiques au 
ministère de l’agricullure ou leurs refrésen- 
lants. 

Deux représentants de Ja 
l'organisation corporative paysanne 
lion générale de la coopération). 

Deux représentants du comité d'organisa- 
tion des textiles, un pour la branche e Lin 
et chanvre », l’autre pour la branche « Jute 
et fibres dures ». 

Cette commission sera présidée par le di- 
recteur des services économiques. 


commission de 
(déléga- 


Art, 3. — Le secrétaire général de l'agricul- 
ture est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Vichy, le 16 mai 1941. 

PIERRE CAZ7IOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Conseil supérieur de l'architecture. 


Par arrèté du 21 mai 19::, le directeur gé- 
néral de l'enseignement technique a élé nom- 
mé membre du consei! sipéricur de l'archi- 
teclurc. 


&- 


Enseignement trchnique. 


Par arrêté en date du 2% mai 1911, M. Lar- 
cher ‘{Philibert-Louis), admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite à compter 
du 24 février 1911, est nommé, à la même 
date, inspecteur généra! hnroraire de l’ensei- 
gnement technique. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Sanatorium nationai Vancauwenberghe. 


Par arrêté en date du 8 mai 1941, le budget 
du sanatorium national Vancauwenberghe, 
our l'exercice 1911, est arrêté à la somme de 
1.316.655 fr., en recettes ct en dépenses. 


Par arrèté en date du 10 mai 1941 ? 


- 
de l'institution nationale des sourds et 


de 


Chambéry et des sourdes-muettes de Ponts 
Beauvoisin, pour l'exercice 1940, à 414 
à la somme de 1.974.287 fr. 41, en recetteg ef 


en dépenses. 


Par arrêté en date du mai 1941, le budyot 
de l'institution nationale des sourds-niuets 4 
Chambéry et des sourdes-muettes de Pont4 
Reauvoisin, pour l'exercice 1941, a été arrètg 
à la somme de 1.713.915 fr., en recettes et eg 
dépenses. 


Legs. 

Rectlficatif au Journal ofjiciel du !t m 
1941: page 2008, 2 colonne, au lieu de: « ay 
chapitre 183 bis: Subventions de premier ét 
blissement aux œuvres et établissements d'hy. 


giène sociale (ressources provenant du less 
Georgct) », Lire: « au chäpibre 439: 
rium d'Etat 8 Bullion. — Matériel », 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrètés en date du 19 mai 1911: 

M. le docteur Ceillier, médecin chef de sem 
vice à l'hôpital psychiatrique de Rouen seine. 
Inférieure), eét nommé médecin chef de ser 
vice à l'hôpital psychiatrique de Clermo 
Oise), en remplacement de M. Je door 
econte, appelé à d’autres fonctions. 

M. le docteur Leconte, médecin chef de sex 
vice à l'hôpital psychiatrique de Clermont 
(Oise), est nommé, à titre provisoire, rméde-i 
chef de service à l'hôpital psychiatrique de 
Rouen (Seine-Inférieure), en remplacement de 
M. le docteur Ceillier, appelé à d'autres longe 
tions. 


&— 


Inspection de la sante. 


Par arrété en date du 2 mai 1941, M. Scherb, 
inspecteur départemental d'hygiène de 
rauit, est admis à faire vaioir ses droi!s à à 
retraite, à compter du 3 mai 1941. 


Par arrètés en date du 19 mai 1941: 

Mme Cadot-Robert, directrice du 
d'hygiène de Drancy, est reclassée, en qualité 
de médecin inspecteur adjoint de la sans, à 


compter du 1% octobre 1940, et placée 
la {re classe du grade. 
Mme Petit Maire, déclarée apte à 


les fonctions d'inspecteur départemental d 
giène, à la suite des épreuves du conco 
de 1938, est reclassée en qualité de 
inspecteur adjoint de la santé, à compter du 
ter octobre 1910. 

M. le docteur Grand, directeur du br 
d'hygiène de Roubaix, en disponibilité, « tre 
classé en qualité de médecin inspecteur 4° 4 
santé à la 2e classe du grade. 

M. le docteur Alquie, inspecteur adjont 
partemental d'hygiène d'Eure-et-Loir, 

nibilité, est reclassé en qualité de 
nspecteur adjoint de la santé à la 2 °° 
du grade. 

Mlie le docteur Lefraneq est nommer 
cin adjoint de la santé de la Charente 
rieure. 

M. le docteur Quetin est nommé 
inspecteur adjoint de Ja santé de la Majeite 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret du 24 mai 1941 

| gerinissant le statut je la normalisation. 
vous Maréchal de France, chef de l'Etat 

rappoit du ministre secrétaire 


1 à l'économie nationale et aux finan- 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
t du secrétaire d'Etat à la pro- 
istrielle, 
Vu la loi du 24% mai 1941 relative à la nor- 
tion, et notamment l'article 1% de 
nsi coneu : 


Un décret contresigné par le ministre 
lElat à l’économie nationale et 
es, le ministre secrétaire d'Etat 

1] ure et le secrétaire d'Etat à la 
vrodu industrielle fixera le statut ré- 
ntaire de Ja normalisation », 


N'erttons : 
TITRE 
ISPOSITIONS GÉNÉRALES 


rt, 7, — Le secrétaire d'Etat à Ja pro- 
wtion industrielle et le ministre secré- 

re d'Etat à l'agriculture assurent, cha- 
in pour ce qui concerne les ressources 
lon! 11 est responsible, la direction d’en- 
ble de la normalisation et le contrôle 
! de son application dans l'économie 


uu pavs 


Art, 2, — Ts exercent les attributions dé- 
volues par le décret du 24 avril 1930 au 
onite supérieur de normalisation qui sera 
dissous à la date de mise en application 
du présent décret, 

Hs sont en particulier chargés: 

1° De fixer les directives générales qui 
lovent être suivies dans { établissement 
des diverses normalisations ; 

2 De faire dresser et ienir à jour les 
des travaux de normahsation; 
De prononcer l'homologation cu le re- 
jet À de normes qui leur éont 
présentés ; 

De déterminer les conditions &’appli- 
‘atlon des normes, d'exercer le contrôle 
de cette application et de statu?r sur les 
demandes de dérogation aux norïges ; 

Darbitrer des litiges qui pourraient 
Selever entre les organismes français de 

& De contrôler les travaux de ces orga- 
Hsmes dans les conditions définies à l'ar- 
23 ci-après. 

Leur compétence s'étend à tous les pro- 
ouits ct à toutes les fabrications intéressant 
Hs ressources dont ils sont responsables. 


Art, 3, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
tuclion industrielle est spécialement 
harg de coordonner travaux de nor- 
Baleation et d'en assurer l'unité de vues. 
À cel effet, toute décision générale prise 
ir le ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
Mure pour la normalisation dans les 
branches d'activité le concernant, est sou- 
lise à l'accord préalable du secrétaire 
Etat à Ja production industrielle, 


.\t. 4, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 


tion industrielle délègne tout ou partie 


ses attributions définies aux articles 2 
a un cominissaire à la normalisation, 
lois: par lui parmi les fonctionnaires de 
uthaitement, Ce commissaire peut, en 


tant que de besoin, être suppléé par un dé- 
légué permanent désigné à l'avance. 

Le commissaire à la normalisation rem- 
plit les fonctions de commissaire du Gou- 
vernement auprès de l'association française 
de normalisation, 


Art. ». — ]l est créé un comité consul 
tatif de Ja normalisation composé de quinze 
membres dont un président, comprend: 

Deux représentants 
Commerçants ; 

Deux représentants des agri 

Deux représentants des us 
Consommateurs ; 

Un membre choisi en raison de ses titres 
scientifiques on des services éminents 1 
dus à la normalisation ; 


des industriels et 
ulteurs : 


et 


agers 


Sept représentants des départements mi- 
nistériels particulièrement intéressés à 
uormalisation, soit: 

Un représentant du ministère de l'agri 
culture ; 

Un représentant 
guerre ; 

Un représentant du ministère de la 
rine ; 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle ; 

Un représentant du ministère de lécono- 
mie nationale et des finances ; 

Un représentant du secrétariat d'Etat à 
l'aviation ; 

Un représentant du secrétariat d'Elat aux 
communications, 

Les membres du comité consultatif sont 
nomimés par arrêté pris sous la signature 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et des secrétaires d'Etat intéresses, 
Le président du comité consultatif est dé- 
signé par arrété du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Le comité consultatif de la normalisation 
se réunit au moins une fois par an à Ja 
diligence du secrétaire d'Etat à la produe- 
tion industrielle ou du commissaire à la 
normalisation. 

IL donne son avis sur les problèmes gé- 
néraux concernant les travaux de hnorma- 
lisation et, d’une maniére générale, sur 
toutes les questions qui lui sont soumises 
à ce sujet par le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, , 


du ministère 


TIRE 
ORGANISMES DE NORMALISATION 


Art. 6. — Sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
les études et travaux de normalisation, Ja 
diffusion des normes homologuées, éven- 
tuellement les opérations de contrôle de 
leur application incombent, dans les condi- 
tions précisées ci-après, aux bureaux de 
normalisation et à l'association française 
de normalisation, 


Bureaux de normalisation. 


Art. 7. — Dans chaque branche d'activité 
industrielle, agricole ou commerciale don! 
la situation rendra cette création néves 
saire, il sera constitué, à la diligence et 
sous l'autorité du groupement profession 
nel compétent, un bureau de normalisation 
chargé des travaux préparatoires à l'éta 
blissement des normes, 

La constitution des bureaux de normalisa 
tion sera soumise, sur le rapport du com 
missaire à Ja normalisation et 
de la direction ou du service compétent, à 
l'approbation préalable du secrétaire d'Etat 
responsable qui fivera. le cas échéant, le 


domaine de l'aslivité de ces bureaux, En 
accord avee Ja direction ou le service come 
pétent, le commissaire à la normalisation 
pourra, d'autre part, proposer Ja eréation 
de tels bureaux, 

Les bureaux de normalisation existant à 
la date du présent décuet sont maintenus 
sous réserve des modifications de fonuction- 
nement nécessaires à Ja mise en apphca- 
tion du présent decret, 


De tels bureaux pourront, en particulier, 
cire créés aupres de chacun des 
d'organisation instilues « 
l'article 2 de Ja loi du 16 it 1940) con- 
“ernant l'organisation de la pro 
duetion industrielle, ainsi qu'aupres des 
organismes professionnels où interprofs 
sionnels placés soux lautorté du ministre 
d'Etat à l'agriculture, 

Art. — L'assoriation francaise de nor- 
malisation est une association 1 
par la loi du juillet 1901, 

Elle à pour objet de vrentraliser et de 
coordonner en France, us l'autorité et le 
contrôle di Secrelairt d'Etat j'ohs, 
bles, tous les travaux et études concernant 
normalisation. 

Elle transmet aux bureaux de normalisa- 
Uon les directives gencraes des 


d'Etat responsables quo lui sont transmises 
par le commissaire à la normalisation et 
s'assure de leur exéeution; elle prête aux 
bureaux de normalisation son concours 


pour l'élaboration technique des normes 
qui leur incombent: elle veritie dans les 
conditions précisées d'autre part les projets 
établis par eux et Les soumet à lhormolo- 
sation ministérielle. 

Plus généralement, elle 
tion des érganisimez françui 


coordonne 
s'occupant de 


normalisation et sert d'intermediaire 
vis-à-vis des pouvoirs publics, 
Elle les représente auprés des organise 


mes étrangers et aux réunions internatto- 
nales concernant la normalisation, La com- 
position de Ja délégation française aux 
réunions internationales ainsi que le pont 
de vue francais sur les questions Insertes 
à l'ordre du jour de ces réunions, seront 
soumis à l'approbation préalable des secré 
aires d'Etat responsables 

L'association française de normalisation 
joue enfin un rôle géneral de diffusion, 
d'information et de propagande pour tout 
ce qui concerne la normalisation. 


Art. 9. — L'association française de nor- 
malisation est dirigée par un conseil d'ad- 
ministration dont Ja composition est fixée 
sur proposition de l'association, rar décret 
contresigné par le epexctaire d'Etat à la 
production andustiielle, Je ministre secre- 


toire d'Etat à l'agriculture et le ministre 
d'Etat l'econommit et 
aux finances. 

Les fonctions d'administrateur sont 
luiles, 

Art. 10. En l'absence de bureau de nor. 
malisation compétent où dans le cas où un 
bureau de nortmatisation existant ni vrail 
pas en mesure de présenter en temps utile 


lont l'élaboration lui 


de normia- 


incornbi l'association française 
lisation peut, sur la demand: du secrétaire 
d'Etat et à la diligence dn 
commissaire à la normalisation, constituer 
des comimi huiques avant pour 
d'et des projets 
de normes, 


l« 


NEIL 


La création et la compositio 
téchniqu “it tnt 


chaque cas à lapprobaton du secclaire 


d'Etat intéressé, 
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HI 
ÉLABONATION ET DIFFUSION DES NORMES 


Art, 41. — La procédure détaillée de pré- 
paration, d'établissement et de diffusion 
de: normes fera l'objet d'une instruction 
joterministérielle prise en application du 
décret 

TITRE IV 


HOMOLOGATION DES NORMES LT APPLICATION DES 
NORMES HOMOLOGUÉES, — OBLICATIONS DES 
ADMINISTRATIONS ET SERVICES PUBLICS, LES 
FRODUCTEURS ET DES COMMERÇANTS 


Art, 12, — L'homologation des projets de 
normes est prononcée par le secrélaire 
d'Etat responsable, au vu du rapport de 
présentation établi par l'Association fran- 
caise de normalisation, sur propositions du 
cotninissaire à Ja normalisation après 
avis de la direction ou du service compé- 
tent. Cette homologation confère aux nor- 
la sanction officielle, 

Les normes homologutes au cours de 
Chaque mois seront publiées au Journal 
offiurel sous la forme d'arrêtés au début 
du mois suivant, 

Art. 13, — A compter de la publication 
du présent décret, les arrèlés homologuant 
des norines pourront en rendre l'application 
obligatoire, dans un délai fixé, pour les 
commerçants et adiministra- 
ions publiques intéressés, sous réserve des 
dérogations particulières qui pourraient 
êlre accordées, quant à l'obligation ou au 
délai, dans les condilions précisées à l'ar- 
ticle 20 ci-après. 

Le délai d'application des normes obliga- 
loires est fixé, sur proposition du commis- 
saire à la normalisation, après enquête de 
l'Association française de normalisation et 
sur avis de la direction ou du service com- 
pétent. 

Le caractère obligatoire des normes ho- 
mologuées, défini à l'alinéa 1° du présent 
arlicle, pourra faire l'objet de décisions 
des comités d'organisation intéressés ou 
des répartiteurs chefs des sections de l'of- 
flée central de répartition des produits in- 
dustriels, les infractions correspondantes 
étant jusliciables des sanctions prévues par 
les lois relatives aux comités d'organisa- 
tion et à l'office central de répartition des 
produits industriels, 


Art. 11. — Sous réserve des dérogations 
prévues à l'article 20, l'introduction des 
normes homologuées ou la mention expli- 
elite de leur application est obligatoire dans 
les clauses, spécifications et cahiers des 
charges des marchés passés par l'Elat, les 
départements, les communes et établisec- 
ments les services publics conct- 
dés et les entreprises subventionntes. 


Contrôle de l'application à la normalisation. 


Art, 15, — Dans chaque secrétariat d'Etat 
ou département ministériel intéressé par 
la normalisation, un ou plusieurs fonction- 
naires, qualifiés par leurs fonclions tech- 
Pre éont désignés pour assurer, quant 
à l'étude et à l'application de la normali- 
sation, la liaison de département, 
d'une part, avec le secrétariat d'Etat à la 

roduction industrielle, d'autre part, avec 

e ministère de l'agriculture et pour veiller 
À l'observation, par les divers services du 
üépartement dont ils relèvent, de la pres- 
cription édictée à l'article 14 ci-dessus. 

Art. 16, — Les secrétaires d'Etat respon- 
Sables de la normalisation ont la faculté, 
chacun en ce qui le concerne, de faire effec- 


tuer par leurs éervices on par l'Association ! 
francaise de normalisation, tant auprès des | 
Bdministrations publiques que des entrepri- ! 


ses privées, les enquêtes nécessaires sur 
l'application effective des normes homolo- 
guées, les résultats de cette application ou 
les difficultés qu'elle peut éventuellement 


susciter, 
Marque nalionale de normalisation. 


Art. 17. — La conformité aux normes 
homologuées est sanctionnée par l'apposi- 
tian d'une marque nationale, dont l'Asso- 
ciotion française de normalisation est ha- 
hilitée à accorder aux producteurs le béné- 
lice. 

le bnéfice de cette marque est réservé 
aux producteurs qui se conforment aux dis- 
positions édictées par PAssociation fran- 
Qaise de normalisation, après approbation 
du secrétaire d'Etat responsable. 

Toute infraction à ces dispositions peut 
entrainer le retrait du bénéfice de la 

Art, 18, — Les marques nationales de 
normalisation sont déposées par l'Assocta- 
tion française de normalisation, dans les 


: conditions déterminées par la loi du 23 juin 


1557 sur les marques de fabrique et de 
commerce, Leur usage est soumis aux 
vrescriptions et, le cas échéant, aux sanc- 
tions prévues par ladite oi. 

L'apposition de la marque de normalisa- 
tion sur les produits normalisés est faite 
par les producteurs conformément aux rè- 
gles prescrites par l'Association française 
de normalisation, après approbation du se- 
crélaire d'Etat responsable. 

Art, 19. — Les prodncteurs et les com- 
merçants doivent, sur leurs affiches et ca- 
lalogues, classer sous june rubrique spé- 
ciale les produits normalisés qu'ils met- 
tent en vente, 


Dérogations aux normes homologuées. 


Art. 20. — En cas de difficullés dans 
l'application des normes homologuées, des 
dérogations peuvent être accordées aux 
Gbligations Cdictées par les articles 13 ct 
1% ci-dessus, 

Les demandes de dérogation sont adres- 
sées par les représentants qualifiés des pro- 
ducleurs ou commerçants, notamment 
par les cogités d'organisation institués par 
ka loi du 16 août 1910, par les administra- 
tons publiques on par tout intéressé, à 
.l'Associalion françuise de normalisation. 
Celle-ci est chargée de les instruire et, 
après enquête, fait connaitré au commis- 
saire à la normalisation ses propositions 
concernant la suite qu'elles Jui paraissent 
devoir comporter, Après avis de la direc- 
tion onu du service compétent, Je commis- 
saire à la normalisation présente lesdites 
propositions à l'approbation du secrétaire 
d'Etat responsable. 


TITRE V 


RÉGIME FINANCIER FT CONTRÔLE DES TRAVAUX 
DES ORGANISMES DE NORMALISATION 


Art. -— L'Association française de nor- 
malisalhion est habilitée à percevoir des 
droits à l'occasion de la délivrance des 
inarques de conformité aux normes homo- 
loguées. Le taux ces droits est soumis 
à l'approbation des secrétaires d'Etat res- 
ponsables et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances. 

Une subvention pourra être accordée à 
l'Association française de normalisation; 
son montant sera fixé pour chaque exercice 
par un décret contresigné par le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, le mi- 


nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
par le ininistre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances, 


Art. 22. — Des subventions peu: Fe 
lement être accordées aux autres or" 
mes qui participent aux travaux de noce” 
lisation. : 
Ces subventions ne peuvent 
dées qu'à des organismes justifiant de 
suflisance de leurs ressources propres 4 
l'importance de leur activité, de là volone 
des résultats obtenus par eux, tévs 
du programme qu'ils se proposen! : 
liser. Leurs conditions d'emploi sont 


par décret contresigné par le ministre o. 
crélaire d'Etat à l'économie nat le ei 
aux finances, par le secrétaire d'Etat à jy 


production industrielle et, le cas échéant 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'a 
culture, 

Aucune demande de subvention ne pes 
être prise en considération si elle pp 
adressée au secrétaire d'Etat à la produe. 
tion industrielle avant le 30 novemlie pour 
l'exercice suivant. 

Le payement des subventions peut 
effectué par tranches, 


Contrôle des organismes de normal. ation. 
Art. 23. — Le secrétaire d'Etat à la pro. 
duction industrielle et le ministre srort. 
taire d'Etat à l'agriculture, pour les or. 
hismes s’occupaut spécialement 
sources dont il est responsable, contrôlent 
les travaux effectués par les organismes de 
normalisation; à cet effet, ils se font n 
mettre toutes justifications, renseignernent 
et documents nécessaires sur le fonction 
nement effectif de ces organismes. 

Ce contrôle est exercé par le 
à la normalisation et, en accord avec ses 
directives générales, par les directeurs el 
services compétents. 

Art, 24, — Les organismes susvists D 
néficiant de subventions où habilités à per 
cevoir des taxes sont, en outre, souris de 
la part du ministre secrétaire d'Llat à 
l'économie nationale et aux finances, 
contrôle financier qui sera exercé dans les 
conditions prévues par les décret: de 
octobre 1935 et 23 octobre 1910 
l'arrêté du 29 mars 1911, 

VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 25. — Des arrêtés et instructions 
ultérieurs du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle (ou du ministre sccrelaure 
d'Etat à l'agriculture) prescriront toutes 
mesures de détail jugées nécessaires à l'ap- 
plication du présent décret, Ces 
instructions seront soumis, en tant que de 
besoin, à la signature du ministre -ecrt- 
taire d'Etat à l’économie nationale €t aux 
finances, 

Art. 26. — Sont abrogées toutes dispo 
sitions contraires à celles du présent de 
cret. 

Art. 27. — Lx secrétaire d'Etat à la pro- 
duetion industrielle, le ministre secréture 
d'Etat à l'agriculture et le ministre secré- 


taire d'Elat à l'économie nationale aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officrel. 
Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 
PH. PÉTAL 
Par le Maréchal de France, chef de !! 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finance, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'El! 
à la production indus 
PIERRE PUCHET. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+ 


| | 
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.- __ Décret du 24 mai 1941 modi- 


RTE 
‘sant le décret du 9 novembre 1940 por- 
tant création du comité d'organisation de 
rindustrie et du commerce des machines 
thermiques, hydrauliques et pneumati- 
ques: 

vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
le TapP wt du secrétaire d'Etat à la 

iuction industrielle, 

Vu : du 16 août 1940 concernant l'or- 
nica provisoire de Ja production in- 
Vo décret du 9 novembre 1949 portant 

du comité d'organisation de l'in- 

t du commerce des machines 

hydrauliques et pnénmatiques, 
rél 

er, — Les articles 2, 3, 4 et 6 du ât- 


a à novembre 1940 portant création 
d'organisation de lindustrie et 
des machines thermiques, 
aulques et pneumatiques sont abrogés 
et remplacés par les articles ci-dessous ; 
trt, 2. — Le comité comprend douze 


‘an d'entre eux exerce les forc- 


5 de président responsable du comité 
rranisalion. 
Les fonctions de membre du comité 


r-onnelles et aucun remplacement 
est en principe autorisé. Toutefois, en 
s d'absence du président responsab:e du 
mité, le commissaire du Gouvernement, 
ant par délégation du secrétaire d'Etat, 
goera un autre membre du comité 
mplir les fonctions de président. 


trt,3. — Le comité est chargé, pour les 
lustres qui Jui sont rattachées, des fonc- 
as attribuées aux comités d’organisation 
fessionnelle nar Ja loi du 16 août 1940. 

Le présider, responsable du comité 
urra, en accord avec le commissaire du 
uvernement, désigner un « délégué gé- 
éral » chargé, sous la responsabilité du 

6, d'assurer l'exécution des décisions 
ses et ja coordination nécessaire entre 
rganismes d'étude ou d'action qui se- 

mstitués par application du présent 
ret où ultérieurement par le comité, 

Le président responsable représente Ja 
fession dans ses rapports avec tous les 
ganisines publics ou privés, français ou 


dt, 4. — Il est créé des bureaux de 
QUE spécialisés correspond int aux grou- 
s professionnels ci-après désignés : 
Groupe { A, — Générateurs de vapeur 
hiudronnerie lourde. 
Groupe 1 B. — Chaudronnerie et tô- 


Groupe 2, — Matériel de combustion 


pe 3. — Machines à vapeur. 
Groupe 4, — Moteurs Diesel et moteurs 
£a7, 
Groupe 5. — Turhines hydrauliques et 
uites forcées. 
Groupe 6. — Pompes, turbo-cumpres- 
et ventilateurs. 
broupe 7. — Compresseurs votumétri- 
Uroupe — Robinetterie et accessoires 
luvautages. 
‘üroupe 9, — Froid industriel et ména- 


broupe 10, — Chauffage et conditionne- 
dent de l'air. 

: D'autres groupes pourront être créés, 
4“ Y a lieu, par le comité, avec l'avis con- 


forme du commissaire du Gouvernement, 
La composition des bureaux de groupe sera 
soumise à l'agrément du commissaire du 
Gouvernement, 

« Art. 6, — Le président responsable du 
comité, les membres du comité, les délé- 
gucs généraux et les membres des bureaux 
de groupe sont tenus au secret profession- 
ne], sous peines prévues par l'article 378 
du code pénal », 
Art, 2, — Les 
duction industrie 
lion du présent di 
Journal officiel 


Fait à Vi hv, le 24 mai 


rélaire d'Etat à la pro- 
charge de l'exécu- 
ret, qui sera publié au 


L 
1e 


1941. 
PH. PFETAIX, 
Par le Mardi ha! de Fran ! de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE FUCHEU, 


N° D{US, Décret du 24 mai 1841, modi- 
fiant le décret du 9 novembre 1949, nom- 
mant les membres du comité d'ergani- 
sation de l’industrie et du commerce des 
machines thermiques, hydrauliques et 
pneumatiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrieile ; 

Vu le décret du 9 novembre 1910 portant 
création d'un comité d organisation de l'in- 
dustrie et du commerce des machines ther- 
miques, hydrauliques et pneumatiques, 
modifié par le décret du 2% mai #94, 


Décrétons : 


Art. 4%. — Le décret du 9 novembre 1940, 
nommant les membres du comité d'organi- 
salion de l'industrie et du commerce des 
machines thermiques, hydrauliques et 
pneumatiques est modifié comme suit: 


« Art. 19%, — Le comits d'organisation de 
l'industrie et du commerce des machines 


thermiques, hydrauliques et preumatiques 
est ainsi composé : 


Président res pon sable du comilé, 


« M. Marcel Panbon. 


Membres. 


« MM. Jean Louis, André Bignier, Charles 
Stein, Jean Pizon. Pierre Babu, Henri Da- 
gallier, Paul Bergeron, André Mairesse, 
Amédée Seguin, Robert Billardon, André 
Missenard ». 

Art, 2, — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tiou du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, 


le 24 mai 1941, 
PH. VÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
irançals : 
Le secrétaire d'Etat 
à La production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


N° 2199, — Décret du 24 mai 1941 portant 
création d'un comite d'organisation des 
industries des lessives, glycérines, cires 
préparées et produits d'entretien et des 
commerces qui s'y rattachent. 


Nous, hef di 


français, 

Sur le rapport du c<ecrétaire d'Elat à Ja 
produetion industrielle, 

Vu Ja du 1940 
l'organisation TOY de 
industrielle, 


Maréchal de France, l'Etat 


oncernant 
production 


Décrétons : 
Ant, 17, — est 


n<titué, conformément 


aux dispositions de loi du 16 août 
un comité d'organisation pour Fensemble 
des industries de a fabrication des cris- 


commerciale, des 
avon, du blanchi- 
bougies 


l'eau de Javel 
lines et au 
des ouleu! 


taux, de 
lessives al: 
ment des 


des diverses, ar virages, 
des produits d'entretien et de Ja distilla- 


tion de la glvecrine et d 
s'y rattachent, 


qui 


Ce comité comprend sept membre l'un 
d'entre eux est président responsable du 
comité. 

Art, 2. Des arrètes du d'Etat 


à la production industrielle pourront 
noncer le classement dans le domaine du 
comte d'entrt prises ou de parti d'entre- 
prises industriciles ou dont 
le rattachement viendrait à donner lieu à 
contesiation pal les intéress 


Le comité est charge le la direct 11 
névale de l'ensemble de ces branches et 
est investi, à cet effet, des pouvs léfinis 


par la Joi du 16 août 1940, 

Les questions de répartition restent de 
la compétence exclusive des sections Inté- 
resstes de l'office central de artition des 
produits industriels, 

Art. 3, — Le comité ne pourra Gélibtrer 
valablement que si quatre de ses membres 
au moins sont présents. 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles et aucun remplacement n'est 
autorisé, sauf l'exception prevue ci-des- 
SOUS, 

En cas de partage des voix au sein du 
comité, Ja voix du puésident responsahlg 
est prépondérante, 

En cas d'absence du président respon- 
sable, un autre membre du comité sera 
désigné par le commissaire du Gouverne- 
ment, agissant par délégalion du secrétaire 
d'Etat, pour remplir les fonctions de pré- 
sident responsable. 

Le président responsable est chargé, par 
délégation du comité, de la direction d'en- 
semble de l'industrie et du commerce des 
produits énumérés à l'article 17, I prend, 
à cet effet, toutes mesures qu'il juge indis- 
pensables en matière technique, économi- 
que on sociale, 

Il représente la profession dans ses rap- 
ports avec tous les organismes publics et 
privés, français et étrangers. 

IL peut recueillir toutes statistiques et 
tous renseignements qu'il juge utiles, 
peut prescrire toutes déclarations, effectuer 
ou faire effectuer toutes enquêtes et tous 
contrôles à cet effet. 

Il peut assurer la direction effective des 
organismes communs, de nature technique 
ou commerciale, que les entreprises de la 
rofession constitueraient pour améliorer 
À qualité et l'économie de leur production. 

Il peut, pour certains objets détinis et 
pour une durée limitée, faire détacher au- 
près de lui par les diverses entreprises 
énumérées à l'article 1% des collaborateurs 
de ces entreprises dont il estimerait la come 
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étence indisps 
mission. 

Un délégué général pourra étre désigné 
par le président responsable en accord 
avec le commissaire du Gouvernement 
pour assurer en son nom l'exécution des 
décisions prises par le comité ou des deci- 
éions prises par le président responsable, 
en vertu des pouvoirs dévolus à ce dernier 
par le présent article. - 

En cas de carence du président respon- 
sable, :e commissaire du Gouvernement 
exercera les pouvoirs dévolus à celui<i. 

Art. 4. — Des sections de travail seront 
créées par décision ministérielle dans le 
sein du comité, Elles auront pour rôle 
d'étudier les questions qui leur seront sou- 
mnises par le comité et de présenter, sous 
forme d'un rapport, tous les éléments 
précialion pour motiver les décisions du 
comité. 

En premier lieu seront créées les sec- 
tions de travail suivantes: 

Section 1. — Distillation de la glycérine. 

Seetion IL. — Eau de Javel commerciale, 
lessives alcalines, lessives au savon, cris- 
taux de soude (1) 

Section HI, — Janchiment des cires, 
couleurs de bougies, cires préparées di- 
verses 

Section IV. — Cirage 
tretien. 

Art. 5, — Le président responsabie, les 
mnermbres du comilé et les membres des 
sections de travail et leurs collaborateurs 
sont tenus au secret professionnel sous les 
peines prévues par l'article 378 du code 
pénal. 


Art. 6, — Les décisions du comité sont 
noliliées sans délai au commissaire du 
Gouvernement, Celui-ci peut y faire oppo- 
éition et dispose d'un droit de velo sus- 
\ensif, sauf recours au secrétaire d'Etat à 
hi production industrielle. 

Les décisions du comité sont immédiate- 
racnt exéculoires et deviennent définitives 
si, dans un délai de quarante-huit heures, 
le commissaire du Gouvernement n'a pas 
usé de scan droit de veto suspensif. 


Art. 7. — Le comité d'organisation des 
industries des lessives, glvcérines, cires 
préparées et produits d'entretien et des 
commerces qui s'y rattachent est doté de 
la personnalité civile. Il est représenté en 
juslce et dans les actes de la vie civile 
par son président responsable qui peut 
déléguer à tel mandataire de son choix 
lout ou partie des pouvoirs qu'il ücnt du 
présent article. 

Art. 8. — Un décret contresigné le 
secrétaire d'Elat à la production Léve: 
trielle, et par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
fixera, conformément à l'article 4 de la loi 
du 16 août 194, les conditions dans les- 
quelles des cotisations pourront être im- 
posées aux entreprises pour couvrir les 
dépenses administratives du comité d'orga- 
nisation des industries des lessives, gly- 
cérines, cires préparées et produits d'en- 
tretien et des commerces qui s’y ratta- 
chent. 

Le président responsable nomme, révo- 
ses collaborateurs, fixe leur rémunt- 
ration. 1] étaplit le budget d'ensemble de 
son comité et le soumet à l'approbation 
du commissaire du Gouvernement. 


à l'exécution de sa 


ct produits d'en- 


(1) Il est précisé que l’on entend par « eau 
le Javel commerciale » l’eau de Javel étendue 
telle qu'elle est vendue pour l'usage des 
pnénagères; de même les « cristaux de 


soude » sont les carbonates de soude vendus 
Fous forme très hydratée pour l'usage des 
Es énagères et nommés vulgairement « cris- 


Art. 9. — Le secrétaire d'Etat à La pro- 
duction industrielle est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui Sera 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


N° 2209. — Décret du 24 mai 1941 portant 
nomination du président responsable et 
des membres du comité d'organisation 
des industries des lessives, glycérines, 
cires préparées et produits d'entretien 
et des commerces qui s'y rattachent. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle ; 

Vu le décret du 24 mai 1941 portant 
création d’un comité d'organisation des 
industries des lessives, glycérines, cires 
préparées et produits d'entretien et des 
commerces qui s'y rattachent, 


Décrétons: 
. Art, 1%, — Le comité d'organisation des 
industries des lessives, glycérines, cires 
préparées et produits d'entretien et des 
commerces qui 6’y rattachent est ainsi 
composé : 
Président responsable. 


M. Paul Gilbert, 


Membres. 


MM. Jean Kolb, Louis Galicier, Pierre 
Pottier, Henri Sauvaire-Jourdan, Jean de 
Verges, Louis Petitperrin. 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire 
du Gouvernement auprès du comité d'o- 
ganisation, prévues à l’article 3 de la loi 
du 16 août 1940, sont confiées au directeur 
des industries chimiques au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, qui 
peut, pour les affaires courantes et selon 
u'il le juge opportun, déléguer ses fonc- 
üons à l'un de ses collaborateurs. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofJiciel, 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


N° 2201. — Décret du 24 mai 1941 portant 
création d’un comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce de l'amiante 
et nomination du président responsable 
et des membres dudit comité. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la | 


production industrielle, 


Vu Ja loi du 16 août 1940 « nn 
l'organisation provisoire de la productiog 
industrielle, 


Décrétons : 


Art. 19%. — Il est institué, conforn Ement 
aux dispositions de la soi du 16 août 4 
un comité d'organisation de l'industrie 4 
du commerce de l'amiante. Les ati 
tions du comité portent sur l'en-emt 
des industries dont l'amiante ect là ma 
tière première essentielle, à l'exception 
de la fabrication de l'amiante ciment qui 
relève du comité d'organisation Qu big 
tuent. 

Ce comité comprend quatre mecrnbres: 
l’un d'entre eux est président re:ponsible 
du comité, 

Art. 2. — Les entreprises indu-trieles 
et commerciales rattachées au comité sont 
définies par référence aux attributions des 
sections de travail énumérées à l'article 4 
ci-dessous. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la pro. 
duction industrielle pourront prononcer le 
classement dans le domaine du comité 
d'entreprises ou de parties d'entreprises 
industrielles ou commerciales dont le rat. 
tachement viendrait à donner lieu à con. 
testation par les intéressés. 

Le comité est chargé de la direction 

énérale de Fensemble de ces brins 

‘industrie et de commerce et est invesh, 
à cet effet, des pouvoirs définis par la lo 
du 16 août 1940. 

Les questions de répartition restent de 
la compétence exclusive des secti le 
l'office central de répartition des produits 
industriels. 

Art. 3. — Le comité ne pourra d'lbé 
rer valablement que si trois de se: rem 
bres au moins sont présents. 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles et aucun remplacement ne 
autorisé, sauf l'exception prévue ci-des 
sous. 

En cas de partage des voix au sein dt 
comité la voix du président respor able 
est prépondérante, 

En cas d'absence du président recpon. 
sable, un autre membre du comile sen 
désigné par le commissaire du Gouverne- 
ment, a,..ssant par délégation du ré 
taire d'Etat, pour remplir les fonchions de 
président responsable. 

Le président responsable est chargé, por 
délégation du comité, de la direction 
semble de l'industrie et du commerce de 
l'amiante. 11 prend, à cet effet, toutes 
sures qu'il juge indispensables en 
technique, économique ou sociale. 

Il représente la profession dans se: rap- 
ports avec tous les organismes pui: cv! 
privés, français et étrangers. 

peut recueillir toutes statistique 
tous renseignements qu'il juge utl 
peut prescrire tontes déclaration: 
tuer on faire effectuer toutes enquéles 
tous contrôles à cet effet. 

Il peut assurer Ja direction effective 0 
organismes communs, de nature techniqu 
ou commerciale, que les entreprise: © 
la profession constitueraient pour ar! 
rer la qualité et l’économie de leur pro- 
duction. 

Il peut, pour certains nhjets défini 
pour une durée limitée, faire détacl 
de lui par les diverses entrepri- 08 
’industrie et du commerce de l'an: 
des collaborateurs de ces entreprise: 
il estimerait Ja compétence indi-pensil 
à l'exécution de sa mission. 

Un délégué général pourra être 07 
le président responsable en accor 
e commissaire du Gouvernement pour #7 


surer, en son nom, l'exécution des 
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7... par le comité ou des décisions prises 


csident responsable, en vertu des 
l: dévolus à ce dernier par le pré- 
article. 
: — Des sections de travail seront 
ur décision ministérielle dans le 
: comité. Elles auront pour rôle 
ner les questions qui leur seront sou- 
FO Je comité, et de présenter, sous 
D lun rapport, tous les éléments 
ss tion pour motiver les décisions 


1 ou! 143 

lé. 

lieu, seront créées les sec- 
travail suivantes: 


coction L — Amiante pour garniture de 
AT n 11. — Filatures d'amiante, fabri- 
ons du carton d'amiante et des objets 
d'amiante. 
dr n Ji. — Fabricalion des joints et 


“rnitures de presse-étoupe. 


wt, 5. — le président responsable, les 
du comité, les membres de sec- 
tions de et leurs collaborateurs sont 
au <ecret professionnel sous les pei- 
pes prévues par l’article 378 du code pénal. 


art. 6. — Les décisions du comité sont 
notiices sans délai au commissaire du 
couvencnent, Celui-ci peut y faire oppo- 
juon et dispose d’un droit de veto sus- 
pensif, sauf recours au secrétaire d'Etat à 
production industrielle. 

Les décisions du comité sont immédiate- 
nt extcutoires et deviennent détinitives 
dans un délai de quarante-huit heures, 
le commissaire du Gouvernement n'a pas 
ue de son droit de veto suspensif. 

4rt 7, — Le comité d'organisation de 
Yroutrie et du commerce de l'amiante 
et doté de la personnalité civile. Il est 
reyrécenté en justice et dans les actes de 
a vie civile par son président responsable 
qui peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie des pouvoirs qu'il tient 
du yresent article. 

Art. 8. — Un décret contresigné par Je 
sclaire d'Etat à la production indus- 
telle et par le ministre secrétaire d'Etat 
i l'économie nationale et aux tinances 
lixera, conformément à l’article 4 de Ja loi 
du 16 août 1940, les conditions dans les- 
quclles des cotisations pourront être im- 
posées aux entreprises pour couvrir Îles 
dépenses administratives du comité d'orga- 
rpm de l'industrie et du commerce de 

Le président responsable engage, réva- 
que ses collaborateurs, fixe leur rémuné- 
établit le budget d'ensemble du 
comité, et le soumet à l'approbation du 
commissaire du Gouvernement, Le statut 
in président responsable sera fixé par 
d'cision du secrétaire d'Etat à la pro- 
ducüon industrielle. 

Art. 9, — Le comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce de l'amiante 
esl ainsi 


mbres 


Président : esponsable. 


M. Paul Oger. 


Membres. 


NM. Xavier Latty, Ferdinand Dupagny, 
\udré Fremont. 

1 Art, 10, — Les fonctions de commissaire 
äiù Gouvernement sont confiées au direc- 
leur des industries chimiques au secré- 
sat d'Etat à la production industrielle, 
Tu peut, pour les aflaires courantes, et 
qu'il le juge opportun, déléguer ses 


Art. 11. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duelion industrielle est chargé de l'appli- 
cation du présent décret, qui sera public 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCUET, 


Corps et cadres. 


Rectifisatif au Journal officiel du 24 avril 
1941: 

Corps des ingénieurs d'Etat 

de lPindustrie mécanique. 

Ingénieurs en chef de {re classe, 
Page 1753, re colonne, 25: ligne, au lieu de: 

« Poillue de £Saint-Mars », lire: « Poilloue de 
Saint-Mars », 


Ingénieurs en chef de 2 classe. 
68e ligne, au lieu de: « Prussan », lire: 
Piussan ». 
Ingénieurs de 1" classe, 
2 coonne, 7% ligne, au lieu de: « Del- 
plat », lire: « Delpla ». 
Ingénieurs de 2% classe, 
.3 colenne, 31e ligne, au lieu de: « Gau 
lier », jire: « Ganthier »; 47e ligne, entre. 
« Gaudin et Pascal », intercaler: « Charavel, 
Allard et Sanche ». 


Attaché administratif en chef. 
Page 1754, 2 colonne, 29 ligne, au lieu de: 
« Dincau », lire: « Doincau », 


Attachés administratifs de ?e classe. 


2° colonne, 4 ligne, au lieu de: « Worms » 
lire: « Vorms 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisse générale de garantie. 


Par décision du directeur général de Ja 
caisse générale de garantie en date du 22 avril 
Mle Seuriot, déclarée admissible avec le 
n° 9 au concours ouvert le 3 juin 1925, a été 
nommée rédacteur stagiaire à la caisse géné- 
räle de garantie, à compter du 1° mars 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 2211. — Décret du 22 mai 1941 portant 
application au territoire de l'inini de cer- 
taines dispo’itions du livre 1! du code du 
travail. 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux coln- 
Lies et du secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 2 mars 19% portant appli- 
cation à la Réunion, à la Guadeloupe, à ja 
Martinique, à la Nourelle-Calédonie et à ln 


Décrétons: 


Art, fer, — Sous des modilicalions 
ndiquées à l'article 2 du px it décret, sont 
di arées terriloire le l'In ni 


les dispositions des articles 4 à G inclus, 10 
à 57 inclus, 62, GS à 100 inclus, 102 à 416 in- 
clus, 121 à 128 inclus, 121, 193, 137 à 146 inclus, 


du décret du 2 mars 19939 susvisé, 
Art, 2, — Les modif suivante sont 
apportées au texte du décret du 2 ma 139 
« L'avis du & eil privé est rempla par 
celui du l'administration 


« L'avis du 


n'est pas Gb! 


Al PLALON, 


No 2210, Decret du 22 mai 1941 modiñan! 
le décret du 6 janvier 1937 relatif à l'or- 
ganisation de l'inspection des affaires admi- 
nistratives dans les territoires d'outre-mer 
en portant à deux le nombre des emplors 
d'inspecteurs des affaires administratives 
pour le Laos, 


Nous, Maréchal do 1] | Elat 
français, 
Vu l'article 18 du sénatus-coneu du 3 


1851 ; 

Vu les décrets du 20 oclobre 
organisalion admimstralive et 
l'Indochine ; 


{911 portant 


linancière de 


Vu le décret du 6 janvier 1937 portant orya- 
nisation de l'inspection des affaires adm - 
tralives dans les territoir d'outre-m°r 
diffé par le décret du 19 mars 1938, 

Sur du rétaire d'Etat X 
lonies 

Art. fer, — L'article fe du décret du € 


janvier 1937 portant organisation de l'ins; 


üon des affaires administratives dans les ter 
ritoires d'outre-mer est modifié comme ®uits 
« Art, 17, — IL est créé dans les territoires 
d'outre-mer des cmplois d'inspecteurs des 
affaires adinini-tralves, répartis de la façoi 
: 
« 10 En Indochine, deux cmplois pour chae 


cun des pays de l'union », 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux rolon! 
est charsé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal of{icicl, 

22 mai 1941. 


PI, PÉLAIN 


Fait à Vichy, le 


Par le Maréchal de France, chef de l'F'at 
Jrançais: 

Le secrélaire d'Etal aux culonies, 

PLATON, 


lnctions à l'un de ses collaborateurs. 


féuyane du litre I du code du travail, 


+ 0 +- 
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Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux hics 
les ct le sècrélure d'Etat au 
me chacun en ce qui le concerne, de l'exéeuti 
du présent décret qui ra publié aux Jour: 
naux officiels de l'Etat français et d 
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Concours d'admission à l'école nationale de la 
France d'outre mer (sections administra- 
tives) en 1941. 


Par arrètf en date du 16 mai 1941, le jury 
du concours d'admission à l'école nationale 
de la France d'outre-mer (sections adminis- 
tratives), dont la composition avait été fixée 
par arrèté du 16 avril 4941, est complété ainsi 
qu'il suit, pour le: épreuves orales: 


Anulais et allemand. 


MM Debaillul, Mollon, Drouin, Forget, 
grofesseurs icréces des de l'aris, 
Géologie. 
M. Hupé, professeur agrégé des lycées de 
Pari. 
M. laucheux, ingénieur des mines. 
Aratomie rt physiologie animales 


et 


M. Démousscau, 
cées de Paris, 


professeur agrégé des 1y- 


M. Dischamp:, inspecteur général des ser- 
Nices vélézinaires des colonies, 

M. Barat, chef de laboratoire 4 l'école 
supérieur: d'application d'agriculture  {ro- 
picale 

M. l'elous, professeur agrégé des l\cées de 
Paris. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voiris nationale. 


Par arrôté du 14 vai 1941, a été déclarée 
d'utilité publique et urgente, dans le dépar- 
tement de Seine-et-Marne, la déviation de Ja 
N. n° 5, à Lieusaint. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision €. 5, du 20 mai 191, du répartiteur 
chef de la section du charbon de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels. 

{Répartition des combustibles minéraux s0- 
lides aux consommateurs alimentés sur le 
contingent préfectoral pendant l'exercice 
der avril 1941-31 mars 1942.) 


Le répartiteur chef de la section du char- 
bon de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 


Va Ju loi du 10 septembre 1940 portant or- 
Eanisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée par la loi du ® mars 1941 
réglant le contrôle ct ia répression des infrac- 
lions ; 

Vu les urrôtés du 17 novembre 1940 por- 
laut créalion d'une section du charbon À 


l'office central de répartition des produits in- 
dustriels et normrmant le répartiteur chef de 
celte section, 


Décide : 


Art. 4°. — Un contingent de combustibles 
minéraux solides sera attribué inensugllement 
par Le répartiteur chef de la section du char- 
bon au préfet de chaque département pour 
le ravitaillement: 

a) Des établissements publics, quelle que 
soit leur consommation; 

b) De l'agriculture, du petit commerce, de 
la petite industrie et des foyers domestiques 
pour les consommateurs avant utilisé moins 
de 20 tonnes par mois en mevenne pendant 
la période de référence, 


Sera prise comme période de référence l'en- 
semble des exercices © avril 1937-31 mars 
1938 ct 1 avril 1935-21 mars 1959. 

Toutefois, le répartiteur pourra décider que 
certains des consominateurs énumérés à l'ar- 
ticle 2 suivant pourront faire l'objet, dans 
les plans de répartition, d'affectations indi- 
viduelles hors contingent préfectoral pour 
tout ou partie de leurs besoins. 

En particulier, les consommatcurs  indus- 
triels de coke métallurgique ct de coke de 
londerie devront S'adresser aux directions ré- 
gionales de la section pour oblenir une attri- 
bution de ces combustibles quelle que soit 
leur consommation. 

Les bureaux attenant à un établissement 
industriel rattaché à une direction régionale 
de Ja section recevront directement leur 
allocation de chauffage de cette direction, 
Elle sera calculée au taux que pour 
les locaux semblabl®s approvisionnés sur le 
contingent préfectoral, 

Art. 2, — Les consommateurs servis sur 
le continsent préfectoral sont réparüs entre 
les catégories suivantes pour la détermination 
des mesures de ralionnement: 


1° Services publics prioritaires de l'Etat, des 
départements, des communes et services 
d'assistance privée. 


a) Service des £aux, aballoirs; 

b) Assislance publique, hôpitaux, dispensai- 
res, cliniques, crèches, asiles; 

c) Ecoles maternelles, primaires et secon- 
daires publiques ou privées; 

d) Soupes populaires, camps de jeunesse 
(pour la cuisson des aliments); 

e) Postes, télégraphes et téléphones (pour 
leurs besoins techniques) ; 

f) Etablissements therraaux {besoins (héra- 
peuliques!. 

20 Agriculture. 


a) Laiteries; 

b) Labourages à vapeur; 

€) battages; 

d) Distillation des vins et des marcs; 
€) Artisans ruraux, forges; 

Norticulture, 


3° Petite industrie et petit commerce 
(pour leurs fabrications). 


a) Boulangeries; 
b) Charcuteries; 
c) Restaurateurs; 
d) Fetits industriels divers. 


4° Foyers domestiques. 


Pour la cuisson des aliments, 


5° Services publics divers et cssimilés 


a) Administrations de l'Etat, des départ 
ments et des Communes, postes, té: 
et téléphones (pour le chauffage de 
Téaux) ; 

b) Ambassades, consulats; 

ci Bibliothèques, laboratoires, 
supérieur ct technique, Séminaires : 

di Palais nationaux, édifices cultue! 
vents; 


raphes 


Prisons, 


Chaujjage des locaux particul 


a: Chauffage des 
(professions libérales); 


proies: 


b) Chauffage des ateliers et des locaux 
; 
c; Foyers domestiques chauffage), 


Art, 3. — Le rationnement des quantités 


destinées aux consommateurs autres que Je, 
foyers domestiques (catégories 4, 2, 5, : 
6 a et,6 b\ sera exprimé, en principe, [ar 
taux de réduction appliqué pour chaque éta- 
blissement, au tonnage incyen effect 
consominé pendant les &ännées de référer 
définies à l'article 1er, Ce taux de 16] 

est fixé par le répartiteur. 

Toutefois, les établissements dont ïe dése 
loppement ou l'activité seraient notslleme 
modifiés en raison des Ccisconslances par rap 
port à ce qu'ils élaien! au cours de ces x 
nées de référence ferout l'objel d'un 
ment particulier, 

D'autre part, les atlribuüons à faire aux 
établissements de création récente seront à 
rètées par comparaison avec celles di 
blissements analogues du <éparterment 
départements voisins. 


Art. 4. — Les attributions faites aux dx 
consommateurs énumérés à l'article ? do 
nerent lieu à la délivrance de titres &'acq 
sition. 

Dans les régions pourvus: de comtu:li 
de remplacement (bois de chauffage, lourb 
etc.) les préfets peuvent ne pas délivrer « 
titres d'acquisition à ceriains <on<omrmna 
teurs ayant utilisé du charbon pendant le: 
années d2 référence, en particulier aux 
sommateurs des catégories 3 €, b, c. 


Art. 5, — Les titres d'acquisition ser 

livrés sous les deux formes suivantes: 
fo Aulorisalion d'approvistonnemen!* 
20 Carte de charbon. 


Tire 


nt 


Des autorisations d'approvisionnernent, 


Art. 6, — Les autorisations d'approvis ot 
nement seront délivrées sous l'autorité «: 
préfet par le bureau des charbons départ: 
mental et, pour la catégore 2, par l'iné 
nicur départemental du génie rural. D'autre 
part, dans le départemen: de la Seine, le pr 
fet pourra, en accord avee le répartiteur, d° 
léguer ses pouvoirs pour cerlains Consor 
maleurs aux maires ‘les arrondissement: 
des communes. 

Les autorisations d'approvisionnem: ni 
ront délivrées mensuellement pour ls ci 
gorie ?, tous les deux mois pour les calr: 
ries 1 et 3 et pour la dume de l'exercice © 
fer avril au 31 mars de l'année suivan'e !° 
les catégories 5, 6 a et G b. 

Elles seront établies sur un modèle 
le répartiteur et porteront l'indication 
tonnage et éventuellement de La nan 
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L 
du combustible pour lequel l'autorisation est 
délivrée. 

Les autorisations valables pour l'exercice 
comprendront six coupons portant chacun le 
numéro de l'autorisation et J'indication du 
sixième du tonnage inscrit sur ladite autori- 


sation. 

Chaque coupon sera mis é€n distribution 
par arrêté du préfet quand la situation des 
stocks et l'importance des arrivages le per- 
mettront 


II 
De la carte de charbon, 


art, 7. — Le rationnement des quantités 
allouées aux foyers domestiques sera réglé 
par l'usage de la carte de charbon dans toutes 
les communes dont la population agglomérée 
excède 5.000 habitants et par des autorisa- 
tions d’approvisionnement collectives pour :es 
communes dans lesquelles la carte de charbon 
ne sera pas instituée. 

La carte doit obligatoirement être instituér 
ous Les départements, y compris ceux sur 

re desquels se trouvent les mines de 


dan 
la terril 
houille, 
pue ne doit étre instituée que dans 155 
suvhunéralions de plus de 5.000 habitants. 
Toutefois, le bénéfice de Ja carte peut étre 
t'endu à ütre exceptionnel par décision du 
ir, sûr Ja demande du préfet, à des 
communes moins peuplées, notamment dans 
s rézions où n'existent pratiquement pas de 
ressources en bois de chauffage, ou à des 
ommunes limitrophes d’agglomérations jm- 
portantes où la carte est instiluée. En outre, 
la carte peut être maintenue dans toutes les 
lcalités où elle est déjà en vigueur. 


Dans les communes où la carte n'est pas 
inst il pourra étre délivré par le préfet, 
indépendamment des autorisations régulières 
Jd'approvisionnement visées à l’article 6, une 

‘orisation d’approvisionnement collective 

mmune éur demande présentée par le 

» in avec justification des ton- 
£ nsommés pendant les années de rété- 

e par les foyers domestiques (catégories 4 
. L'aulorisalion ne devra porter que sur 
nage ne dépassant pas 20 p. 100 de la 
nscmmation totale de ces consommateurs 
our les années de référence et tiendra compte 

bien des ressources locales en com- 
bustible de remplacement que des suppié- 


tot 


tar 
10711 


nenls nécessaires, le cas échéant, pour les 
Ces autorisations d’approvisionnement 
int établies sur le même modèle 


les catégories 5, 6 a et G b. 


La répartition du combustible ainsi alloué 
\ Ja nmune sera effectuée par le maire, 
juintités de charbon attribuées À chaque 

nateur ne devant pas être supérieures 
à colles dont ji bénéficicrait dans Jes com- 
où se trouve instituée la carte de 
bon. La liste nominalive des bénéficiaires 
ra être communiquée, pour contrôle, au 
<Jépartemental des charbons. 


nures 


Ut, 8 — La carte de charbon n’est pas 
individuelle; elle est délivrée au chef de fa- 
mile où de ménage pour le groupe de per- 
Sonncs vivant notoirement en commun avec 
lui, notamment les gens de maison. Elle «st 
mr pour le département de la résidence 
cffeclive. 


Art. 9, — La carte de charbon sera du 
meme modèle pour l’ensemble du territoire; 
‘2 modèle sera adressé par le répartiteur aux 
préfets, 1] comprendra les feuilles de coupons 
rrespondant à une année de consommation. 


I1.y aura deux sortes de feuilles de cou- 
pons : 


L'une pour le chauflage proprement dit des 
foyers domestiques (catégorie 6 c). 

L'autre pour la cuisson des aliments {caté- 
gorie 4). 


Art, 10. — La feuille de coupons de chautf- 


fage comprendra le nombre di coupons indi- 
qués au tableau ci-après: 
NOMBRE DE FERSONXES NOMBRE 


vivant en commun. de coupons. 


NNES. 


pers 


à 

Ji 
G 7 personnes... | 32 
10 à 11 personnes... 


Des réductions systématiques du nombre des 
coupons délivrés devront élre appliquées par 
les préfets dans les communes dotées de la 
carle de charbon où l'usage généralisé de 
combustibles de remplacement, tels que le 
bois et la tourbe, a de tout temps limité la 
consommation de charbon, 


Les coupons de chauffage seront également 
supprimés aux usagers raccordés à une dis- 
tribution de vapeur ou à ceux que les règle- 
ments en préparation autoriseront à uliliser 
le gaz ou l'électricité pour le chauffage domes- 
tique, 

Art. 11. — La feuille de coupons de cui- 
sine comprendra huit coupons, quel que soit 
le nombre de personnes vivant en commun. 


Ont droit aux coupons de cuisi les 
foyers situés dans les commu où Ju carte 
est instituée, lorsque ces foyers ne ] èdent 
pas le gaz et ne bénéficient pas d'un tarif 
spécial pour la cuisine électrique. La feuille 
correspondante ne sera remise que contre 
une attestation de Ja mpagnie du gaz de la 


comnac 
localité certifiant que le demandeur n'est pas 
abonné. Le préfet pourra ne pas distribuer de 
coupons de cuisine dans les localités pourvues 
de combustibles de remplacement, 


Art, 12, — Il 
spécial pour les 
b! 


Cgime 
d'imineu- 


n'est pas prévu de 1 
chauffages colle ctifs 


Toutefois, dans certains cas exceptionnels, 
en ce qui Concerne des immeubles dont les 
appartements sont entièrement dépourvus de 
cheminée, le préfet pourra donner à l'immeu- 
ble une autorisation d'approvis ent ana- 
logue à celle délivrée pour les catégi 
6 a, 6 b, chaque cas devant être traité comme 
un cas d'espèce et l'autorisation devant au 
maximum porter sur 25 p. 100 de la consom- 
mation de référence de l'immeuble, Lans ce 
cas, les coupons de chauffage seront retirés 
aux locataires. 


ionnem 


9, 


Art, 13. — Dans chaque département, le 
préfet fixera la date de mise en distribution 
et la valeur des divers coupons de la carte 
de charbon, en fonction de la lion des 
stocks et des arrivages de combuslible. La 
valeur s'exprimera en kilogrammes de com- 
bustible, le nombre de kilogrammes étant, en 
principe, indépendant de la nature, de l'ori- 
gine et du calibrage du combustible. 

Elle pourra varier avec le numéro des cou- 
pons, La durée de validité des coupons suc- 
cessifs sera déterminée en cours d'exercice 
par le préfet, de manière à régulariser le vo- 


situa 


lume des achats, 


Si l'insuffisance momenta 
cnireposées chez les fourni 
pas d'assurer dans un dép 
commune la { 


égal aux coupons oblltérés, 
département de la nouvell: 
Tout changement pcrmant 


sistai du fover Corrcsf 


l'augmentation  (naissanco 


distribution di 


née des quanlités 
sseurs no permet 
artement ou une 
*s quantités prés 


vues, le préfet ou le maire, sur instruc!ions 
du préfet, peuvent suspendre provisoirement 
la validité de certains co Ipons, 

Art, 44, — Sont exclus du hénéfice de la 
Carte de charho outre Ceux qui, n'ava pas 
changé de résidence depuis deux ans ne poure 
raiont jusUfier avoir, au cours d: 
riode, consomn des bles Craux 


1° Les fovers des ouvriers cet im] n 
iclivilé di mit bai le 1e 
départemet 1 ranch 

20 Les fovers des retraités (ouvriers « n- 
piovés) des n s de charbon qui to 
en l'olocation ratuité de « 
n tu par la lol du juillet re lent 
dans le déna dc la mine ère, 

30 Les consommaleurs isolés, m ges ou 
familles vivant normalement: it à l'hotel 
ou en pension de famiile, soit dans de üai- 

d té, de retraite, hospirces ou 
Les « nimaieurs 1ivar le ile 
1 CUSCS, 
5° Li ol mmatcu minag 1 fa 
n'ayant aucun ! de combustibires LE 
raux solides pour foyers domestiques, 
, cinplovés, for nnaires lu if= 
[és et qui n t1 irl | 
prépa n d pa 
Tout dé'enteur d'u te d bon qui 
nire acs class pré lc «doit 
meéiire, du un « ii d ju A 
mpler dit t d tu 
I à Ja mairie de la où 
trouve; il Jui en sera délivré 1, ] est 
de même des pe s, chefs de ménage ou 
le foyer ppartenant à de ct ; 
livrée par crreur. 
Art, 15. — Le fait, pour 1 ré D 
Carte de charbon d r de plusieurs livrux de 
1 ! 1 { 
Toutefo! si 1 ] n? 
pas au ne dépa ire 
‘arte peut, a] ivoir fait oblité el le 
r par la muirie d il 
de la mairie de sa r le sécondait 1l- 
d cour la, valablez 
dans le d rien td résidence scconse 
daire. La mairie de la résiden onduira 
détachera el nst ra oblitérég 
faisant l’objet de la sul tion 
Lors d’un changement de résidenre rntrate 
11 de département, le titulaira 
d'u irle de charbon fera oblitérer et annue 
ler par Ja mairie de la résidence qu'il quitta 
la carte et Le upons non utilisés, H souge 
Crira à la malrie de sa nouvelle résidence uno 
déclarallon spéciale pour l'attribution d'uno 
nouvelle carte valable dans 10 nouveau dépare 

ment do résidence et remettra la carte et 
les coupons olilérés à l'appui de sa de- 
mande. La carte nouvelle qui lui sera délivrée 
sera accompagnée d'un nombre de coupons 


valables pour 19 
résidence. 


nt dans la 
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exemple), soit à la réduction du nombre de 
personnes, devra faire l'objet, par le lilu- 
laire de la carte, d'une déclaration à la mairie 
de sa résidence. Il sera délivré une nouvelle 
carte à l'intéressé contre remise de l'ancienne 
modifications corres 


dûment annulée et lés 
pondantks seront apportées aux coupons an- 
nexés: soit par adjonction de coupons supplé- 
mentaires, soit par retrait et oblitéralion de 
coupons dont la validité n'est pas expirée. 

Le fractionnement en plusieurs foyers des 
personnes groupées dans un foyer unique 
s'accompagnera, en application des disposl- 
tions précédentes, d'une déclaration. Si les 
nouveaux foyers s'élablissent dans le mème 
département que le foyer initial, l'attribution 
des cartes correspondant à chacun d'entre 
eux s'effectuera contre remise de celle du 
fover initial. Si cerlaines des personnes cons- 
tituent un foyer daus un autre département 
isréger à un foyer d'un autre 
leur sera délivré par la mairie 
une atte-talion qui servira de 


ou bien vont 
département, 
du foyer inilia 
pièce juslificative à l'appui de la demande 
qui sera faite dans le département de leur 


» 

1 

1 


nr 
den 


l nomades et forains reecvron!t une carte 
de charbon, comm s autres avants droit, 
par les soins de la mairie de leur résidence 
principale, Celle carte portera à l'encre indé- 
lébile la mention « dispensé des formalités 
de changement de résidence »; dans ces Ccon- 
ditions, les tilulaires pourront échanger dars 
les mairies des comimunes où ils seront ap- 
pelés à résider termporarement les coupons 
annexés à leur carte contre les coupons cor- 
respondants valables dans les départements 
dont dépendent ces communes. La mairie de 
la résidence nouvelle oblitérera et conservera 
les coupons échangés, 


Les inariniers recevront une carte de char- 
bon portant la ‘me mention spéciale et 
jouiront du même privilège, La carte leur 
sera délivrée conformément aux instructions 
qui seront données aux agents de Ja navi- 
galion fluviale par les ingénieurs en chef, 
directeurs régionaux des voies navigables 
qui auront reçu les déclarations spéciales de 
mariniers prévues par l'arrèté interministé- 
riel du 9 mars 1919 et feront élablir Les cartes 
correspondantes, 


Art, 16. — Les préfels auront la faculté de 
soumettre au régime de la carte de charbon 
les artisans travaillant à domicile, en tenant 
éventuellement compte des locaux supplé- 
mentaires servant à l'exercice de l'industrie. 
La méme faculté leur est accordée, dans les 
mêmes conditions, en ce qui concerne les 
commerçants dont les magasins ne sont qu'un 
prolongement du local normal d'habilation. 


Art. 17. — Les préfets ou les maires, sur 
fnstructions des préfets, auront Ja faculté 
d'attribuer aux titulaires des cartes de char- 
bon des allocations de coupons supplémen- 
taires, dans des cas exceptionnels et sur des 
justifications neltement précisées, notamment 
en cas de maladie prolongée, d'accouchement, 
d'opération chirurgicale, d'hébergement d’'en- 
fants réfugiés, pour les enfants de moins d'un 
an, ainsi que pour les grands invalides de 
guerre et cas similaires, Des allocations sup- 
plémentaires de coupons pour la cuisine 
pourront également êtfe attribuées aux fa- 
milles nombreuses, En tout état de cause, les 
quantités correspondantes à l'ensemble des 
coupons supplémentaires ainsi attribués de- 
vront demeurer inférieures à 5 p. 100 du con- 
fingent réservé aux foyers domestiques pro- 
Jeement dits (chauffage et cuisine). 


Art. 48. — Tout détentour de carte de 
Pharbon peut obtenir l'échang: de sa carte 


lorsqu'elle est hors d'usage. L'échange est 
fait à la présentation à la mairie qui a dé- 
iivré la carte, L'annulation cet la date de 
l'échanze sont mentionnées, à l'encre indé- 
lébile, sur la carte et les coupons relirés en 
présence de son détenteur. 


Au cas de perte alléguéc, la délivrance 
d'une nouvelle carte doit être précédée 
d'une enquête approfondie de police ou de 
gendarmerie, Lo préfet aura qualité pour ap- 
porler au nombre de coupons atlachés à la 
nouvelle carie toute réduction qu'il jugera 
nécessaire. 


Les personnes ayant charge d'un foyer, qui 
n'ayant pas recu de carte, viennent à rem- 
plir les conditions qui donnent droit à celle-ci, 
doivent remplir à la mairie d: leur résidence 
la déclaration spéciale prévue par l'arrêté 
interministériel du 9 mars 1910 et l'adminis- 
tration compétente devra établir et leur res 

tre aussi rapidement que possible Ja carte 
et les coupons dont Ja validité n'est pas Cx- 


pirée, 
Torre 


Des taur de rationnements 
pour l'erercice 1911-1912, 


Art. 19. — Un jour franc après la réccp- 
tion du Journal officiel au chef-licu du dé- 
partement, il ne pourra plus être délivré de 
bons d'approvisionnements ou mis en vigueur 
de nouveaux coupons au titre de l'exercice 
se terminant Je 31 mars 1911 


Un arrêté préfectoral fixera la date à par- 
tir de laquelle les titres anciens seront pé- 
rimés, Celte date suivra d'aussi près que 
possible la distribution de la nouvelle carte. 
Les titres d'approvisionnement d'ancien mo- 
dèle existant chez les négociants devront, à 
la même date, être remis par eux au bureau 
charbons. 


Art. 90, — Les taux de ralionnement se- 
ront fixés par le préfet sur instructions du 


réparlilcur. 


Art. 91, — La répartition sur l'année du 
contingent alloué aux différentes catégories 
de consommateurs est déterminée par 1c pré. 
fet sur instructions du réparliteur. 

En particulier, sur le contingent de l'agri- 
culture, il sera constitué dans chaque dé- 
partement un certain nombre de slocks ré- 
servés au batlage. L'emplacement et l'impor- 
tance de ces stocks seront déterminés par 
l'ingénieur départemental du génie rural en 
fonction de la consommation d'avant guerre, 
compte tenu du développement de l'électri- 
fication. 

Les batlages à la vapeur sont interdits dans 
tous les cas où ils peuvent être cffeclués à 


l'électricité. 


Exceplionnellement, l'ingénieur départemen- 
tal du génie rural pourra prélever tempo- 
rairement sur les stocks de battage certains 
tonnages pour d'autres usages agricoles, no- 
tamment pour éviler l'arrêt des Jaileries ap- 
provisionnées sur le contingent préfectoral. 


Tire IV 
Mesures générales. 


Art, 22 — Le titre d'acquisition accordé 
à un particulier, à un établissement ou pour 
un local délerminé constitue Je titre de l'usa- 
ger à l'obtention de combustibles minéraux 
solides. 

Toute cession de titre, gratuile ou oné- 
rouse, est interdite. 


Art, 23, — Il est interdit de verge 
d'acheter des combustibles minéraux 2" 
pour l'alimentation des consommaterx des 
vus à l’article autrement que 
mise des coupons des titres d'acqu: 
respondants. 

Il est interdit au fournisseur, qu'i 
d'un négociant, d’une coopérative à 
nomat ou d'une entreprise 
délivrer de tels combustibles san: ren, 
des coupons correspondant aux quan! 
livrées. Cette interdiction s'applique a 
nistrations publiques ou privées, aux 4: 
sements industriels on commerciaux a+ 
nissent à leur personnel des combu:lille: , 
néraux solides à titre onéreux ou ; 
seules, les mines de charbon pourr 
nuer à fournir du combustible, âan: 
ditions habituelles, à leur personnel 


vité ou retraité résidant dans le mé qu 
partement. 
Les fournisseurs sont tenus de vo 


pour êlre remis Contre recu à toute 
tion de l'administration préfectorale où ro 
nicipale, les coupons et les autorisations d'ar. 


provisionnement contre lesquels 
délivré des combustibles, 
Il est interdit à qui que ce soit de se fair 


livrer du combustible en utilisant: soit un 
carte supplémentaire délivrée par « , 
une Carte à laquelle il n'a plus drai 
une carte établie pour le , 
autre foyer et cédée à titre onére 

tuit, 


Art. 93. — En dehors des oblitéralions arr 
lant les cartes et coupons dont il e: 
tion à l'article 15, il est formellement 
dit aux aulorilés municipales, com: 
parliculiers, de pratiquer des surcharge: 
des modifications par un procédé quel 
sur les cartes de charbon et leurs cou; 

La délivrance des cartes de charbon et 
coupons ne donne lieu à la perception d'a 
cun droit, redevance ou rélribution, Le: 
clarations où demandes afférentes à ce 
sont établies sur papier Lbre, 


Tire V 
Sañclions. 


Art, 25, — Toute infraclion aux pr - 
tions ci-dessus exposera son auleur 
lions prévues par l'arlicle de Ja loi du 
10 septembre 1910 et par la loi du 9 ra 
1911 réglant ie contrôle et la répression 
infractions, 


Le répar 
J. 


Le commissaire du Gourernement, 
FANTON D'ANDON, 


Décision n° 10 du répartiteur chef de la se 


tion du cuir de l'office central de 10p 
des produits industriels. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 5 ji 
1911: page 80, 3e colonne, à l’article 1°", pari- 
graphe G, alinéa A, 9% ligne, au lieu de: e di- 
chets de cuir d’une dimension inférieure 4 
un décimètre carré pur morceau », lire: « 0° 
chets de cuir d'une dimension inférieure à 
centimètres Carrés par morceau »; à la 
cle 4er, paragraphe 6, alinéa B, 22 
lieu de: « déchet d'une dimension inierienn 
à un décimèire carré par morceau », 
« déchets d'une dimension inférieure à 
centimètres Carrés par morceau ». 
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R. 


